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RePRESENTATION AU SENAT
DES FRANÇAIS gTABLIS HORS DE FRANCE

Discussion d ' un projet (' 'si Organique adopté par le Sénat.

M. e prési d ent . L'ordre di jour appelle la discussion du
projet de loi organique . ado,)té par le Sénat, relatif à la repré-
sentation au Sénat des Français établis hors de France In — 1505,
1515).

La parole est à M. Massot, suppléant de 11t . Michel Suchod,
rapporteur de 'a commission) des lois constitutionn elles, de la
législation et de l'adrn : .)istratirn générale (le la République.
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1" SEANCE DU 24 MAI 1983

	

M. François Massot, rapporteur suppléant . Mes chers collègues,

	

l'article L . 324 du code électoral, qui fixe les conditions dans

	

après la réforme du conseil supérieur des Français de l'étranger

	

lesquelles sont élues les personnes appelées à un tel rempia-

	

et du régime électoral des sénateurs représentant les Français

	

canent.

	

établis hors de France, nous sommes aujourd'hui saisis par le

	

La commission a adopté l'article 4 sans modification.

	

Gouvernement d'un nouveau texte qui va permettre de donner

	

L'article 5 est relatif au contentieux des élections.

	

davantage de droits à nos compatriotes . de plus en plus nom-

	

Les articles L . O . 180 à L. O . 188 du code électoral relatifs
breux, qui habitent hors de nos frontières .

	

au contentieux des élections des députés et des sénateurs sont

	

Il est en effet apparu que ceux ci n'étaient pas suffisamment

	

applicables à l'élection des sénateurs représentant les Français

	

représentés dans les assemblées parlementaires et le projet de loi

	

de l'étranger, les attributions confiées au préfet par l'article

	

organique relatif à la représentation au Sénat des Français êta-

	

L . O. 181 étant exercées par le ministre des relations extérieures,

	

blis hors de France tend à remédier, au moins en partie, à cette

	

conformément à ce que prévoyait le texte du Gouvernement.

	

sous-représentation . Puisqu'il s'agit de créer de nouveaux siégea

	

Le Sénat a cependant supprimé le premier alinéa de l'article 5

	

de sénateurs, il était normal que la Haute assemblée fût saisie

	

du projet initial, qui prévoyait la proclamation par le ministre

	

avant l'Assemblée nationale . Nous examinons donc aujourd'hui

	

des relations extérieures des résultats du scrutin . II a décidé

le texte adopté par le Sénat .

	

que le droit commun pur et simple devait s 'appliquer, cette

	

Elus désormais directement par le conseil supérieur des Fran

	

disposition dérogatoire n'étant, selon lui, pas justifiée . La Haute

	

çais de l'étranger, lui-même issu du suffrage universel, un plus

	

assemblée a également estimé que cette disposition aurait été en

	

nombre de sénateurs doit représenter la communauté

	

contradiction avec l'article 23 de l'ordonnance du 4 février 1959
grand

	

tel qu'il résulte de la loi du 18 mai 1983 relative à l'élection

	

française établie à l'étranger, qui est en pleine expansion . En

	

des sénateurs représentant les Français établis hors de France,

	

effet, 1 500 000 de nos compatriotes habitent hors de France .

	

article selon lequel les résultats du scrutin sont proclamés par le

	

Le Gouvernement a donc estimé normal que le nombre des

	

président du bureau de vote.

	

sénateurs représentant les Français de l'étranger, qui était de

	

La commission des lois a adopté l'article 5 dans le texte du

	

six jusqu'à présent, soit porté à douze . Ce l a conduira à une

	

Sénat.

	

légère sur-représentation, justifiée par le fait que les Français

	

L'article 6 prévoit que le doublement du nombre des sénateurs

	

de l'étranger ne sont pas représentés à l'Assemblée nationale.

	

représentant nos compatriotes établis hors de France sera éche-

	

L'augmentation ainsi prévue serait échelonnée sur les trois

	

tonné sur les trois prochains renouvellements partiels du Sénat.

	

prochains renouvellements partiels du Sénat . Le projet de loi

	

Désormais, quatre sénateurs au lieu de deux seront élus à ce

	

organique fixe en outre, pour ces élections, les conditions d'éligi-

	

titre.

	

bilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités, les

	

La commission des lois a adopté l'article 6 sans modification.

	

dispositions ayant trait au remplacement des sénateurs en cas

	

Je pense, monsieur le ministre chargé des relations avec le

	

de vacance de siège, ainsi que les règles applicables au conten-

	

Parlement, que le Gouvernement ne voudra pas revenir sur les

	

tieux des élections . En effet . conformément à la Constitution,

	

amendements adoptés par le Sénat, ce qui évitera une nouvelle

	

toutes ces dispositions doivent figurer dans une loi organique.

	

leoture de ce texte par la Haute Assemblée.

	

Dans tous ces domaines, le projet gouvernemental renvoie

	

La commission des lois a adopté l'ensemble du projet tel qu'il

	

au droit commun des élection :, des députés et des sénateurs.

	

a été amendé par les sénateurs et vous propose, mes chers

	

II y déroge cependant pour ce qui concerne les conditions d'éligi-

	

collègues, de l'adopter conforme . (Applaudissements sur les bancs
bilité et les inéligibilités.

	

des socialistes .)

	

Le Sénat a adopté le projet de loi organique à l'unanimité .

	

M . le président . La parole est à m . le ministre délé;ué auprès

	

Mais, à l'initiative de sa commission des lois, il a modifié le

	

du Premier ministre, chargé des relations avec le Par'ement.

	

texte sur trois points dans le sens d'un alignement sur le droit

	

M . André Labarrère, ministre chargé des relations avec le
commun des élections sénatoria l ,< .

	

Parlement . Mesdames, messieurs les députés, ma tâcne sera for-

	

L'article 1" du projet pot c, ainsi que je l'ai indiqué, le

	

tement facilitée par la qualité du rapport de M . François Massot,

	

nombre de sénateurs repré- . étant les Français établis hors de

	

que je tiens à remercier.

	

France de si .: à douze : L . commission des lois l'a adopté sans

	

Le Parlement a, dans un premier temps, adopté la réforme da
modification .

	

régime électoral des sénateurs représentant les Français établis

L'article 2 du prof

	

nitial ayant trait a x conditions d'éligi-

	

hors de France . Vous êtes aujourd'hui appelés à vous prononcer

	

bilité prévoyait que nul ne peut être élu sénateur représentant

	

sur la représentation au Sénat de nos compatriotes établis à

	

les Français établis hors de France s'il ne remplit la condition

	

l'étranger, qui relève de la loi organique.

	

d'âge fixée à l'article L. O . 296 du code électoral, soit trente-cinq

	

Le projet de loi organique qui vous est soumis a été examiné

	

ans minimum, et s'il n'est électeur et inscrit soit sur une liste

	

en première lecture par le Sénat le 17 de ce mois.

	

électorale en France, soit sur une liste de centre de vote à

	

Je ne rappellerai pas les principales dispositions s'e ce texte,

	

l'étranger, soit sur une liste spéciale établie en vue de l'élection

	

me bornant à souligner que, lors de son examen par la haute

	

du conseil supérieur des Français de l'étranger, soit sur la liste

	

assemblée, le Gouvernement a accepté trois amendements rela-

des immatriculés dans un consulat de France .

	

tifs aux conditions d'éligibilité, aux conditions de remplacement

	

Le Sénat a supprimé cet article afin de revenir au droit

	

des sénateurs en cas de vacance de siège et à la proclamation

	

commun, mais il a retenu la condition d'âge qu'Il a réintégrée

	

II
des

ne
résultats

serars pas
par le

dit qu'un projet
d debureau d vote.

à l'article 3 .

		

e loi n'aura a pas été adopté
sans passion.

	

3 se réfère au droit commun des élections à l'Assem-

	

Par conséquent,
l
le Gouvernement

Go
uvernement souhaite, pour parachever la

	

blée nationale et au Sénat en matière d'éligibilité et d'inéligi-

	

réforme des conditions de la représentation au Sénat des Fran-

	

bilités . Comme je viens de l'indiquer, la Haute assemblée a

	

çais de l'étranger, un vote conforme de l'Assemblée nationale

	

réintroduit dans cet article la condition d'âge propre à l'élection

	

sur le projet de loi organique tel qu'il a été adopté par la Haute
au Sénat initialement mentionnée à l'article 2.

	

assemblée. Au nom de M . le ministre des relations extérieures,

	

L'article 3 prévoit cependant des inéligibilités spéciales pour

	

je remercie très chaleureusement la commission des lois d'avoir

	

les sénateurs représentant les Français établis hors de France

	

accepté les amendements proposés par le Sénat.

	

par parallélisme avec les articles L . O . 131 à L . 0 . 133 du code

	

Sénat, Assemblée nationale et Gouvernement d'accord : c'est

	

électoral . Ces inéligibilités concernent les personnes qui accu-

	

une conjonction trop rare pour ne pas être soulignée! (Applau-

	

pent des postes d'autorité, tels le secrétaire général du minis-

	

dissements sur les bancs des socialistes .)

	

tère des relations extérieures et le directeur des Français à

	

M. I. président . Personne ne demande la parole dans la

	

l'étranger et des étrangers en France au ministère des relations

	

discussion générale ? ...
extérieures .

	

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

	

La commission des loi a adopté cet article sans modification

	

passage à la discussion des articles du projet de loi organique
dans la rédaction du Sénat .

	

dans le texte du Sénat est de droit.
L'article 4 est relatif aux incompatibilités, à l'interdiction de

la candidature d'une personne inéligible et au remplacement
des sénateurs.

En application de cet article, le droit commun des incompa-
tibilités frappant les députés et les sénateurs est applicable aux
sénateurs représentant les Français de l'étranger, ce qui est
tout à fait normal.

L'enregistrement de la candidature d'une personne inéligible
est interdit conformément à l'article L . O . 160 du code électoral.

Enfin, les sénateurs représentant les Français de l'étranger
sont soumis aux .articles L. O . 320 à L . o. 323 ayant trait au
remplacement des sénateurs en cas de vacances de siège . Le
Sénat a estimé qu'il convenait également de faire référence à

Article 1"'.

M. le président . Art. 1 — Le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 1" de l'ordonnance n" 58-1097 du 15 novembre 1958 portant
loi organique relative à la composition du Sénat et à la durée
du mandat des sénateurs est remplacé par la disposition sui-
vante

« Les Français établis hors de France sont représentés par
douze sénateurs . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l'
(L'article 1"' est adopté .)
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Article 2.

M. le président . Le Sénat a supprimé l ' article 2.

Articles 3 à 6.

M. le président . « Art . 3 . — Les dispositions des articles
L .O . 128 à L .O 130-1, de l'article L .O . 136 et du premier alinéa de
l'article 1 . .0 . 296 du code électoral relatifs aux conditions d'éli-
gibilité et aux inégibilités sont applicables à l'élection des séna-
teurs représentant les Français établis hors de France.

« Ne peuvent en outre être élus en cette qualité s'ils sont
en fonction ou s'ils ont cessé d'exercer leurs fonctions depuis
moins de six mois :

3 Il le secrétaire général du ministère des relations exté-
rieures :

2) le directeur des Français à l'étranger et des étrangers
en France au ministère des relations extérieures ;

« 3) les chefs de mission diplomatique et les chefs de poste
consulaire, les chefs de missions militaires et des services
civils placés au p mie ambassadeurs ou des consuls ainsi que
leurs adjoints d . Mets ;

4) le secrétaire général du conseil supérieur des Français
de l'étranger.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté .)

« Art . 4 . — Sont applicables à l'élection des sénateurs repré-
sentant les Français établis hors de France :

« 1) les articles L .O . 137 à L .O . 153 du code électoral relatifs
aux incompatibilités ;

« 2) l'article L .O . 160 du code électoral concernant l'enre-
gistrement des candidatures . Les attributions confiées au préfet
par cet article sont exercées par le ministre des relations exté-
rieure . Le tribunal administratif de Paris est compétent;

« 3) les articles L .O . 320 à L.O . 323 et l'article L . 324 du code
électoral relatifs au remplacement des séanteurs . » — Adopté.

« Art . 5. — Les dispositions des articles L. 0.180 à L. 0.188 du
code électoral relatifs au conte' tieux des élections sont appli-
cables . Les attributions confiées au préfet par l'article L. 0 .181
sont exercées par le ministre des relations extérieures . » —
(Adopté .)

« Art . 6 . — L'application de l'article l'' de la présente
loi organique sera échelonnée sur les trois prochains renouve4
lements partiel du Sénat . A chacun de ces renouvellements
seront élus quatre sénateurs représentant les Français établis
hors de France. »

	

(Adopté .)
M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi organique.
(L'ensemble du projet de loi organique est adopté.)

-2—

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi sur l'enseignement supérieur (n"' 1400, 1509).

La parole est à M. Cassaing, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Monsieur le ministre de
l'éducation nationale, le 17 septembre 1981, à cette tribune vous
déclariez : « Nous ouvrirons le chantier qui permettra de
construire enfin l'enseignement qu'attend la société française,
en cette fin du XX' siècle . » Après dix-huit mois de concerta•
tien — cent cinq organisations reçues dans le cadre de la
commission ,leantet — vous avez tenu parole.

Pour sa part, la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, saisie le 1'i avril du projet de loi sur l'enseignement
supérieur, a procédé aussi i' der, auditions . En ma qualité de rap-
porteur, j'ai reçu vingt-quatre organisations ou personnalités du
monde universitaire, économique ou social.

C'est donc normalement, et sans précipitation, que adent
devant notre assemblée le projet sur l'enseignement supérieur.

Il étai t normal de commencer par celui-ci, car l'enseignement
supérieur n'est pas le toit du système éducatif : il en constitue
bien plutôt les fondations, puisqu'il s'agit de former les inaitres,
les cadres et les techniciens dont notre pays a besoin . Une
seule université parisienne reçoit actuellement plus d'étudiants
qu'il n 'y en avait dans toute la France en 1900. Il n'est plus
tempe d'attendre.

La réforme proposée modifie l'architecture des enseignements
supérieurs, reconstruisant l'édifice sur deux piliers : démo-
cratisation et professionnalisation . Ainsi, le projet répond
à deux enjeux d'aujourd'hui : l'enjeu économique et l'enjeu
social.

L'analyse du parcours des bacheliers, selon leur origine
sociale, met en cvidence l'effet inégalitaire : à diplôme égal,
avenir universitaire inégal . Il était urgent d'apporter une solu-
tion à ce problème.

Mais c'est un fait qu'aujourd'hui, en dehors des écoles, le
système universitaire apparait souvent incapable, aux yeux do
l'opinion publique, de suivre l'évolution des emplois proposés
et de répondre à l'attente des jeunes qui souhaitent être pré-
pares à l'exercice d'une profession.

Selon l'article 1 du projet, le service public de l'enseigne-
ment supérieur s a pour finalité d'élever le niveau culturel,
scientifique et professionnel de la nation s . S'il est vrai que ce
projet ne peut prétendre résoudre le problème de l ' adéquation
formation-emploi . il manifeste la volonté de doter notre pays
d'un enseignement supérieur de qualité, facteur de lutte contre
les inégalités et élément du renouveau économique.

Un meilleur accueil . une meilleure insertion dans la vie active
du plus grand nombre des étudiants, telle est sa double ambi-
tion : que le service public de l'enseignement supérieur devienne
la maison commune de toutes celles et de tous ceux qui viennent
chercher le savoir, la culture et la formation nécessaires à leur
rôle social ou à leur désir de comprendre les transformations
de nome société!

Ce texte apporte une réponse à la crise des enseignements
supérieurs. Pour l'analyser, je partirai d'un bilan . L'Université
en question : 30 000 étudiants au début du siècle, 215 000 vingt
ans après la Seconde Guerre mondiale, plus de 900000 aujour-
d'hui! Aucune institution n'aurait pu résister à une telle explo-
sion démoi.raphique, et ce furent mai 1968 et la loi d'orientation.

Cette loi, novatrice dans ses principes, répondait à une
attente immédiate, mais elle fut entravée dans sa mise en oeuvre
et elle est demeurée une étape sans lendemain . Elle affichait
trois objectifs prioritaires : accès à l'Université de tous ceux
qui en on: la vocation et la capacité ; formation équilibrée
et complète donnée aux étudiants pour les aider à choisir
leur activité professionnelle ; et prise en compte des besoins
de la nation et du développement économique de chaque région.

Rarement un texte a connu en si peu de temps autant de
modifications . De dérogations en dérogations, de « nuit du
4 août » en «coup du 10 décembre s, c'est à une vaste entre-
prise de dépeçage que se sont livrés savamment et méthodi-
quement les gouvernements en place . La loi d'orientation n'a
pu ainsi tenir les promesses qu'elle portait.

Il est vrai qu'elle recélait en elle-même ses limites et ses
insuffisances . Loi de structures, elle n'est pas allée au-delà de
la simple redistribution des pouvoirs internes . Loi de gestion,
elle s'était bien gardée d'aborder les questions des fonctions
et des statuts des personnels enseignants . En de nombreux points,
elle n'a jamais été réellement appliquée . De 1968 à 1980, plu-
sieurs des principes et objectifs fondamentaux du législateur
de 1968 sont tombés en déshérence.

Ainsi, qu'a-t-on fait de la pluridisciplinarité? Les universités,
selon l'article 6 de la loi d'orientation, devaient être pluri-
disciplinaires. Dans la réalité, les unités d'enseignement et de
recherche, nouvellement créées, reconstituèrent trop souvent
les facultés héritées de la période précédente.

De même, qu'a-t-on fait de la regionalisation? «Les univer-
sités installées dans une région ne peuvent être indifférentes à
son développement général r, proclamait l'exposé des motifs de
la loi de 1968. Ce jugement avait conduit les auteurs du projet
à faire adopter des conseils régionaux de l'enseignement supé-
rieur aux pouvoirs clairement établis . Jamais, pourtant, ces
conseils ne virent le jour.

Et qu'a-t-on fait de l'ouverture de l'université sur son envi-
ronnement ?

C'était une des préoccupations essentielles du législateur de
1968 qui avait prévu, dans tous les organismes institués par
la loi, la présence de personnalités extérieures représentatives
des intérêts nationaux ou locaux . Mais le rôle de ces person-
nalités a été de moins en moins affirmé . Seuls les écoles et les
établissements à vocation professionnelle ont bénéficié de cette
ouverture sur l'environnement.

La loi d'orientation a fait l'objet de nombreux détournements.
Dès le départ, la majorité de l'époque a manifesté son achar-
nement à exclure du champ d'application de la loi de 1968 un
grand nombre d'établissements d'enseignement supérieur.

D'ailleurs, M. Michel Alliot, directeur du cabinet du ministre
de l'éducation nationale de l'époque, a déploré devant la commis-
sion des affaires culturelles, le 28 décembre 1975, que cette
exclusion des grandes écoles ait été faite contre la volonté
du président Edgar Faure.
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Quant au principe de l 'autonomie des universités . qui oserait
maintenant soutenir qu ' il fut le souci majeur des gouvernements
précédents ? La encore, qu'a-t-on fait de l'autonomie ? Le centra-
lisme est vite réapparu

La création ct'un secrétariat d'Etat autonome et la tutelle de
plus en plus grande de la rue Didot a singulièrement diminué
la marge d'autonomie des établissements universitaires.

Com p tent pratinuer l'autonomie financière alors que les cré-
dits de fonctionnement alloues aux établissements n'ont pas
:ssé de diminuer d'année en année entre 1975 et 1981?

Comment parler d'autonomie pédagogique alors que furent mis
en place, de façon autoritaire, un contrôle périodique des habi-
litations et une nouvelle carte des formations supérieures ?

En quoi consistait l'autonomie de gestion . alors que crédits et
emplois étaient presque exclusivement répartis sur la base de
critères nationaux arbitrairement définis par le pouvoir central ?

D' un détournement à un autre, que dire du principe de parti-
cipation? Très vite, la suspicion officielle s'est en effet portée
sur la participation des étudiants et d'une partie des enseignants.

I! y eut également les subterfuges s, selon l'expression de
M René Remond, utilisés aux mois de décembre 1979 et de
juin 1980, pour modifier fondamentalement la composition des
conseils d'université en diminuant de manière sensible la repré-
sentation des assistants et des maîtres-assistants, des personnels
non enseignants, des personnalités extérieures et des étudiants.

On se souvient de la valse-hésitation parlementaire qui a vu le
ministre des universités de l'époque se réfugier successivement
derrière un député du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et un sénateur centriste pour briser la participation.

M . Pierre-Bernard Cousté . N ' exagérons pas !

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Ce retour en arrière
autoritaire avait les allures d'une revanche.

Il fallut attendre la loi du 9 novembre 1981, présentée par
vous, monsieur le ministre, pour renouer avec l'esprit de 1968:
la participation des étudiants fut restaurée par la suppression
de la « règle du quorum >.

Le projet que vous nous proposez aujourd 'hui a l ' ambition
de répondre à deux enjeux, ai-je déclaré en commençant : l'enjeu
économique et l'enjeu social.

Les enseignements supérieurs sont confrontés actuellement
à une triple exigence économique : contribuer activement à la
politique de l'emploi, développer la capacité à innover de la
société française et mettre fin au gâchis de la sélection par
l'échec.

Une contribution active à la politique de l'emploi : sans tom
ber dans une bataille de chiffres, il faut bien souligner qu'une
étude comparative des niveaux de formation dans les princi-
paux pays industrialisés montre à l'évidence la faiblesse rela-
tive de notre système de formation. Les comparaisons inter-
nationales faites par l'O . C . D . E . mettent ainsi en évidence,
dans notre pays, des taux de scolarisation dans l'enseignement
supérieur inférieurs de moitié à ceux relevés tranche d'âge par
tranche d'âge au Japon et aux Etats-Unis.

M. Alain Madelin . Où il n'y a pas de sélection!

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Plus frappante encore
est l'évolution de ces taux de scolarisation entre 1960 et 1975,
dernière année pour laquelle nous disposons de données inter-
nationales comparatives.

Cette comparaison fait apparaitre que la France est passée,
en quinze ans, de la troisième à la dernière place des pays
étudiés alors que, dans le même temps, le Japon progressait
de la dernière à la troisième place — or nous savons quel a
été le développement industriel de ce pays !

Face à la concurrence des pays étrangers, la France ne peut
se satisfaire d'une situation qui la classe dans les derniers
rangs des nations industrialisées . L'objectif d'une contribution
active à la politique de l'emploi oblige à une nouvelle politique
de la formation.

Le développement de l'innovation et de la recherche : l'Uni-
versité dispose du premier potentiel scientifique de ce pays,
avec plus de 40 000 enseignants-chercheurs — les personnels
administratifs, techniciens, ouvriers et de service représentent
près de 30 000 personnes . II n'est pas satisfaisant que ce poten-
tiel de recherche ne puisse être utilisé par l'ensemble du tissu
économique.

Une meilleure coordination avec les politiques de recherche
des organismes publics, une meilleure ouverture sur l'envi-
ronnement national et régional devraient permettre de trouver
une solution . C'est ce que propose le projet qui nous est soumis.

L'enjeu économique c'est aussi de mettre fin au gâchis d'une
sélection aveugle et coûteuse dans notre université.

Dans ce domaine . e ne chercherai pas non plus la bataille
des chiffres . Qu'il me suffise de rappeler que plus de 35 p . 1C0
des étudiants abandonnent Ieurs études en cours de premier
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cycle, sans avoir .i .tcnu nn que'lc'onque diplôme . sans avoir reçu le
moindre clément de qualification professionnelle . Quel gaspil-
iage . quel eaehis pour la nation tout entière !

Au-delà de l'enjeu économique, le projet tend également à
ri- pondre à l ' enjeu social, pour lequel la loi d ' orientation de
1968 n ' avait pas apporté de solution satifaisante.

L 'étude de la répartition des étudiants selon l 'origine socio-
professionnelle de leurs parents montre à l'évidence que l'Univer-
sité d'aujourd'hui n'est pas le reflet de la nation . Ainsi, la caté-
gorie des < ouvriers est trois fois moins représentée à l'Uni-
versité qu'elle ne devrait l'être, compte tenu de sa part dans
la population active . A l'inverse, les professions libérales et
cadres supérieurs . sont cinq fois plus représentés que ne le
laisserait supposer la part de cette catégorie dans la population
active.

Sans m'attarder sur ces remarques. je saisis l'occasion pour
souligner trois points.

Premièrement, la sélection sociale joue dès l'entrée à l'uni-
versité . En 1976, 58 p . 100 des 205 000 bacheliers reçus se sont
inscrits pour 1976-1977 à l'université : 86 p 100 de ces bache-
liers étaient issus des catégories professions libérales et cadres
supérieurs • ; pour continuer dans l ' enseignement supérieur,
il y avait seulement un bachelier sur deux venant de milieux
ouvriers.

Deuxièmement, l'effet inégalitaire de l'origine sociale se
prolonge dans le choix des filières . Dans les classes préparatoires
aux grandes écoles . 43 p . 100 des :laves sont issus des catégories
« professions libérales et cadres supérieurs », mais on y compte
seulement 8 p . 100 de fils ou de filles d'ouvriers. Là aussi,
quel gaspillage !

Troisi'mement, les études supérieures aggravent la ségré-
gation sociale . C'est une évidence : elle est mise en relief au
fur et à mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie des cycles.
Pour ne citer qu'un exemple, c'est dans les disciplines juri-
diques que nous enregistrons les plus grands écarts : 28,7 p . 100
d'enfants de cadres supérieurs en premier cycle, 40,3 p . 100
en deuxième cycle et 43,9 p . 100 en troisième cycle.

A ces inégalités bien connues s'ajoute une inégalité géogra-
phique inattendue . Selon les statistiques du ministère de l'édu-
cation nationale, le taux de scolarisation des jeunes de dix-neuf
ans à vingt-trois ans est très différent selon les régions . Il y a
trois fois plus d'étudiants de cette tranche d'âge en région
p arisienne qu'en Limousin — près de quatre fois plus que dans
les académies de Lille ou de Poitiers

Ce constat d'inégalité des chances pose avec force le problème
de la démocratisation de l'enseignement supérieur.

Après avoir dressé le bilait, j'en viens à la nécessaire mutation
de cet enseignement . Aujourd'hui, on est en droit d'attendre de
l'enseignement supérieur, à la fois, une réponse à la demande
é locative et culturelle du plus grand nombre et la capacité
d'assurer des formations propices au développement écono-
mique du pays.

Le projet propose une triple réponse . Il procède à une harmo-
nisation des formations supérieures — et c'est la première
fois qu'il en est ainsi ; il traduit la volonté de réconcilier l'Uni-
versité et la nation en faisant le choix d'une réelle démocra-
tisation ; il prend en compte, enfin, les besoins de la société
en pariant sur l'ouverture et la professionnalisation de l'Uni-
versité.

L'harmonisation des enseignements supérieurs : l'ensemble des
formations supérieures seront désormais placées sous un même
toit, rempliront les mêmes missions et disposeront à cette fin
d'un même outil, l'établissement public à caractère scientifique,
culturel et professionnel.

La première et importante innovation du projet, c'est l'insti-
tution de ce grand service public . ..

M . Main Madelin et M. Bruno Bourg-Broc . Et laïque !

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteu ;' . .. .de l'enseignement
supérieur regroupant l'ensemble des formations post-secondaires.

Dans une période de mutation accélérée, certains cloisonne-
ment deviennent des handicaps . Universités et grandes écoles
doivent se nourrir mutuellement . La force des unes doit per-
mettre d'enrichir l'expérience des autres . Des écoles plus orien-
tées vers la recherche, des universités plus ouvertes vers
l'extérieur : la création d'un service public de l'enseignement
supérieur répond à ce souci.

On a trop souvent opposé les universités, prétendument obsé-
dées par la diffusion d'un savoir académique et traditionnel, et
plus soucieuses de recherche fondamentale que de valorisation,
aux écoles, parées de toutes les qualités, plus proches du terrain
économique et plus perméables aux valeurs de l'entreprise.

C'est pourquoi le projet de loi énonce et précise, d .;ns ses
articles 2 et suivants, l'ensemble des missions que ouivent
remplir les universités et les écoles, sans en privilégier aucune.
C'est ainsi qu'à côté des fonctions traditionnelles de transmission
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de la ellt,u'e et ils sa .oir . -..{a 'il n'a iant.,is , '•td question
de renutire en caus, et en liaison avct et!,s, l ' accent est 11115

sur le iiiei , Inppcnunt et la valorisati,un du la teillerch, qu ' elle
sui[ f„nd ;rneciale eu eppluluce

Gest ainsi ,iu'eel dessines une nuuvcilc dimension de la fornta
titan cvuiti ; .tu (lui ne duit plu ., titre excln>iOenlent eoncuc comme
un ii, iii de prune, ;i,ui s0ciale, mais tendit a unu intcrpénétra-
t,on avec !a l,,r ;u .uiuf i u !alc.

Gest ainsi qu ' est rapt„ tee la necei-site tir (enlydnter aU débat
des Idees . au pro :it'. de lu recherche et a la rencontre des
culture, p :u' cnn de :c•lophement de la coup'r,dI n tmivcr,ht( :re
internationale.

En instii,tant une routent , categoric d 'etabilesement public,
l ' i•tabliss, :tient 1,ul, ;ie a iar,,li•re scientifique. eulisrel et pro -
f'•ssiunnef . le, auteurs dn prote( 0111 tondu ri't mire à plusicut's
pn oblcolt

A l'autonunnc forniel t c qui caractérise ju s qu 'à ptesent le
régime juridique des elabbsuenu•nts publics crées par la loi de
1968 . le Kami entend subeliluer une autonomie responsable
fondue sur des engag(•en•nts contra('tuels non seulement avec
1 Etat, niais aussi avec l ' ensemble des acteurs de la vie écono-
mique . , ,i,dr et ,,ilir••ile.

( " est la possibilité directement reconnue . pulu' la première fois.
aux établissements d ' eneeignemcnt supericui d 'assurer des plies
talions de service ri•nlunerces . (l ' exploiter des brevets et licences.
de commercialiser les produit : de leurs activités, de prendre des
participt(tiuns ou rie er reur des filiales dans le cadre de leur
mission.

("est le recours autorisé à la formule mise ait point par la toi
cic progranunati0n de la recherche . de juillet 1982, des groupe-
ments mi ' inttrét public pour permettre . en association avec
d 'autres établissements publics ou (les p.roupemrnts privés, la
mise en ouvre d ' un projet commun de formation et de recherche,
ou la ,estinui d i .tuipcun^nts ou de services d ' intéri•is communs

Il s ' aeit encore du droit accorde aux établissements (le contrac-
ter sur plusieurs années avec l'Etat, pour délernuncr ensemble,
d ' un commun accort! . les objectifs de formation et rte recherche
et les mo>ens qui leur seront accordés : ce sont les contrats
pluriannuels prévus à l 'article 18 du projet.

I .e projet 'apporte une deuxième réponse, celle de la démo-
cratisation . La réconciliation de l'enseignement supérieur avec
son env ironnement implique une démocratisation réussie.

Aerroitre le nombre n'étudiants qualifiés impose de rejeter
tous les mécanismes d 'exclusion, avoués ou sournois, qui pous-
sent aujourd'hui les plus défavorisés vers la vie active avec
pour tout bagage un baccalauréat ou un diplôme général sans
aucun élément de qualification p e ofessionnelle, Ce choix suppose,
ainsi que l ' indique l'article 3 du projet . que soit engagé un
effort pour l'accueil, l'information et l'orientation des étudiants.
Il suppose donc un nouveau premier cycle . C ' est pourquoi le
projet opte clairement pour une stratégie d ' orientation évolutive.
La sélection, il faut le rappeler, existe dans certains domaines
comme les maitrises de sciences et techniques, les maîtrises
de sciences et de gestion, les maîtrises d ' infor matique appliquée
à la gestion.

Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalau-
réat . Son originalité réside dans sa coloration professionnelle.
Il a pour objectif prioritaire de favoriser la «professionnalisa-
tion • et donc de permettre l'acquisition des bases scientifiques
et des méthodes de travail nécessaires à l'exercice des profes-
sions . A cette fin, il rassemble trois éléments indispensables :
l'apprentissage scientifique des disciplines de hase sans lequel
il ne saurait y avoir de formation supérieure ; l'ouverture sur
d'autres disciplines afin de permettre une véritable orientation
positive ; enfin, l'ouverture sur les réalités du secteur profes-
sionnel envisagé pour préparer au choix du deuxième cycle.

L'accès du plus grand nombre à l ' université nous renvoie
également à une conception nouv elle (le la formation continue.

Loin d'être considérée comme une fonction marginale, l'éduca-
tion continue doit être intégrée parmi les missions fondamen-
tales des écoles et des universités . C'est ce que fait l'article 7
du projet de loi, qui donne de la formation continue une défi-
nition nouvelle . Le texte organise, en effet, une interpénétration
des formations initiale et continue . Il prévoit la mise en place
de systèmes d ' adaptation, qui, tout en prenant en compte les
besoins spécifiques des adultes, permet de les associer sans
ségrégation aux activités des établissements.

C'est ainsi, également, que l'organisation des études et leur
sanction assureront la cohérence des formations initiale et
continue, et conduiront à la délivrance des mêmes diplômes,
tout en intégrant les contraintes spécifiques des étudiants ed

formation continue.
Troisième réponse du projet de loi : le renforcement de la

démocratie au sein des institutions universitaires.
C'est toute la communauté universitaire qui est invitée a

s'associer à la gestion et au fonctionnement de l'établissement.
Elle le fait d'abord au sein des trois conseils appelés à assurer

1
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l 'administration des ot,ddessimionls : un ccnsrll ~I ' .,,lnunistr:uliun.
lui détermine la p11,11 lui. ,,'ttrrale ,lc l ' i•t . 'bli-'.c'ucnt : un cons( il
scientitique, plus spécialement cibare,' ut .' prepar,•t' les brandes
1100111 .0 ions de la politique k' reci .erc•h .•, do forauatitn initiale
et de !ut'ntat1 ;,n e1 .nilline : I,- louceau e" .aeil ,iee cludes et
de la vie ut :iversitaire . cuntl , '( nt tour po'p'-t'y la t'rpartition
et l ' ot'sanisati,( q des enseteuc•nu iu ; ainsi que !,•s nl('sures rela-
lncs aux c,,n.,ltt .'tr' (te vie et ,1r travail

Chacune des catégories gril c,nv tiluent bu ,',eunnunauh' ;n!-
vcrsitaire sera Impre<entec de 'minima , differ•nt ' -suit se . la
nature des consols.

%lais l 'ensemble de cethe emnnnutaiitr est mnt ,i .' 1 -e au
fonctionnement de l ' étaiiIi,a'rncut p .U' le nuucuir qu i lui est
ac 'urgé d 'élire le resuons,,''t de l ' nniver s ite . -Afin de permettre

participation du plus girl nombre a cet q rte important
de la ste de l ' etablisscn rit . ue :mu lue trois c•ollegcs . ras-
semblés . qui procéderont à raie „Iertiun.

l'e la mémo façon, le souri de renfor,•er la démocratie au
sein .ler, instances universitaires tic traduit par l ' institution, à
cité d ' un conseil nalionai de I'enscianement supérieur, main-
tenu et rénové . de deux nouveaux comités rnnsultatifs locaux:
le Comité départemental de coordination des formations supé-
rieures et le cumin= cuusult ilif ri_gi0nat, char,é de coordonner
tous les projet .; de dimension régionale et de donner son avis
sur les aspects , _ , ,aux de la carte des formations supérieures.

En ce qui c'-t''• m ert .o la professionnalisation des formations, je
veux préciser deux points.

D'abord, la fonction culturelle et la formation professionnelle
ne sont plus exclus i ves 1 ' 11ne de l'autre dams le projet . On a
déjà souligné le souci des acteurs de celui-cr i de se préoccuper
de la finalité professionnelle du premier cycle afin de répondre
aux exigences économiques d'auj :nu-d'hui . Mais, ce qu'i l faut
réaffirmer avec• force, c'est que la fonction culturelle de l'ensei-
gnement supérieur fait partie intégrante de la professionnalisa-
tion des formations . Ceux qui refusent aujourd ' hui cette profes-
sionnalisation, au none de la légitimité culturelle de l ' université,
se trompent de débat : pas plus qu'il n'est question de nier
la spécificité culturelle ,ie bon nombre de formations univer-
sitaires, on ne saurait réduire la fonction culturelle au seul
cadre d'enseignements isolés et codifiés . Toutes les sciences, si
pratiques qu'en soient les applications, font désormais partie du
patrimoine culturel.

En second lieu, l'ouverture de l ' université sur le monde exté-
rieur s'impose . Maintes fois sollicitée, elle est la condition
nécessaire à la professionnalisation des formations.

Le renforcement du rôle des personnalités extérieures, qui
fait couler beaucoup d'encre, est à la fois la manifestation d'une
préoccupation et la garantie d'une professionnalisation plus
marquée . Il n'est que de regarder le succès aies écoles ou des
I .U .T ., oit la présence de personnalités extérieures est déjà
grande . Dans cette logique, le projet prévoit que l'enseignement
en formation initiale pou rra élire assura non seulement par
des enseignants-chercheurs ou des cnseignanta-associés, mais aussi
par des praticiens chargés d ' enseignement . qui apporteront aux
étudie] ts la contribution de leur expérience personnelle.

Ainsi, le projet de loi veut-il répondre aux insuffisances et
aux défaillances que nous pouvons constater aujourd'hui — et
ce sera la dernière partie de mon rapport.

Quel constat pouvons-nous faire sur l'étal des formations de
l'enseignement supérieur de notre pays''

Des entraves existent au progres do la connaissance et à sa
transmission au plus grand nombre . I,a rénovation de la for-
mation initiale par l'ouverture de nouvelle, disciplines s ' est
heurtée à de nombreux obstacles . Si l'on prend l'exemple du
premier cycle, où l ' accroissement numérique a été réel . on est
frappé par l 'imprécision des finalités de nombreuses for mations
de cc type . Cette incertitude, au cour s de ermite phase essen-
tielle de l'entrée dans l'enseignement supérieur, s'est traduite
pour de trop nombreux étudiants par l ' échec ou, rarement,
par la solution de rechange que représente l'entre, . dans un cycle
court à vocation professionnelle.

Méme constat d'échec pour la formation professionnelle conti-
nue et l ' éducation pe r manente . mal intép,ées dans le milieu
universitaire, pour bien des raisons . L'une est la difficulté ren-
contrée par les universitaires à s'investir dans une formation
continue qui, jusqu 'à présent, n ' était pas prise en compte par les
instances nationales qui déterminent leur carrière . Comment ne
pas s'inquiéter non plus du vieillissement remarqué de certaines
équipes de recherche faute d'un renouvellement par la base?
Dans le système hérité de la toi de 1968, la participation réelle
reste faible, l'autonomie est entravée par la dilution des respon-
sabilités, la pluridisciplinarité est devenue souvent plus un voeu
qu'une réalité.

Le projet offre la chance d'un renouveau .
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Ce renouveau dépend de plusieurs conditions . Il repose sur
plusieurs engagements . 11 suppose tout à la fois l'adhésion de
la communauté universitaire, la participation effective du monde
socio-économique, l'effort collectif de la nation tout entière.

L'adhésion de la communauté universitaire, d'abord.
Il ne saurait y avoir de renouveau de l'Université sans adhé-

sion de la communauté universitaire tout entière.
En confiant aux établissements en place et à leurs conseils

actuellement en fonction le soin de procéder à la mise en oeuvre
des nouvelles dispositions et d'opérer eux-mêmes les transfor-
mations statutaires qui s'im p osent, le Gouvernement fait preuve
à l'égard de la communauté universitaire une confiance résolue,
dont on peut penser qu'ele recevra un écho favorable.

Mais plus encore que des structures, l'avenir de la réforme
dépendra de l'adhésion des personnels et des usagers.

On a souvent parié sur la participation des étudiants . On
s'est parfois trompé . Quittant le domaine purement électoral,
où la participation étudiante fut jusqu ' à présent canicnnée, le
projet institue en leur faveur un nouveau conseil, celui des
études et de la vie unive :sitairc . dont les attributions recou-
vrent l'ensemble de leurs préoccupations . Votre rapporteur
est persuadé qu'ils auront à coeur d'assumer les nouvelles res
ponsabilités qui leur seront confiées dans les établissements.

Quant à l'adhésion des personnels . personne ne peut douter
un seul instant qu'elle sera décisive.

Les enseignants-chercheurs sont au cocu- du système de for-
mation et de recherche . Le défi auquel l'enseignement sui ' ,rieur
doit faire face aujourd'hui ne pourra être relevé sai leur
concours actif. La réforme de leurs carrières et de leurs : .ruts.
qui doit faire l'objet de textes règlement aires, a été dissociée
du projet et doit donner lieu à la concertation la plus large.
On ne peut que souhaiter que les pouvoirs publics publient
rapidement les textes concernant leurs droits et obligations.

La participation effective du monde socio-économique est
la condition absolue de la réussite de ce changement et de
cette nécessaire mutation dans l'enseignement supérieur Elle
suppose, à côté d'une prise de conscience, un effort collectif de
la nation tout entière . L'image de l'Université dans l'opinion
publique s 'est quelque peu altérée Il n 'est plus temps de déga-
ger les responsabilités des uns et dcs autres . La nation tout
entière doit avoir conscience de l'importance des enjeux . Elle
doit être prête à fournir l'effort budgétaire nécessaire.

En qualité de rapporteur, il m 'appartient également d ' appeler
votre attention sur les principales décisions de la commission
saisie au fond . Elle a adopté une centaine d'amendements,
parmi lesquels plusieurs de forme et de précision . Sans déna-
turer le texte, dans un souci de cohérence ou de clarification.
elle en a retenu trois séries.

La première concerne la mission de recherche de l'ensei-
gnement supérieur . Ce sont les amendements n"' 40, 51, 53,
55 et 57, qui rappellent l'importance de la recherche dans l'en-
seignement supérieur et sa liaison étroite avec les activités
d'enseignement, ainsi que la nécessité de la recherche fonda-
mentale et appliquée dans toutes les disciplines, y compris les
sciences humaines et sociales et le renforcement des échanges
avec les entreprises.

La deuxième série d'amendements a trait à la mission de
formation . La commission a souhaité que la mission de forma-
tion définie à l'article 3 fasse une place spécifique à la forma-
tion des formateurs . Elle propose donc deux amendements,
n" 46 et 47 . Elle veut aussi mettre en relief la nécessité de
procédures positives pour l'orientation évolutive des étudiants
et, en reprenant les prescriptions énumérées à l'article 7, pré-
ciser les conditions dans lesquelles seront validés les études
et expériences professionnelles ou acquis personnels permettant,
dans le cadre de la formation continue, l'accès aux différents
niveaux de l'enseignement supérieur.

La troisième série d'amendements concerne les articles les
plus discutés, qui ont donné lieu à des commentaires parfois
contradictoires : l'article 12 et l'article 13.

L'article 12, le plus long du projet de loi, est consacré au
premier cycle . Il en définit la nature et le contenu ; il précise
les modalités d'accession.

Sur le premier point, la commission a adopté l'amendement
n e 69, dont l'objectif est double : préciser la nature du premier
cycle, en indiquant qu'il a pour objet d'offrir à l'étudiant l'ap .
profondissement et la diversification des connaissances dans les
disciplines fondamentales ouvrant sur un grand secteur d'acti-
vités ; en souligner le rôle d'orientation et de détermination
à finalité professionnelle.

En ce qui concerne l'accès au premier cycle, une réécriture
a paru souhaitable pour arr@ter un faux procès : celui de la
sectorisation . Les choses allant sans dire, mais encore mieux en
le disant, l'amendement n" 71 pose clairement le principe de
la liberté d'inscription de tout candidat dans l'établissement

de son choix . 11 souligne aussi plus nettement la priorité accor-
dée aux étudiants qui le désirent de s'inscrire dans un établisse-
ment du ressort de l'académie où ils ont obtenu le baccalauréat
ou une dispense.

Quant à l'article 13, il a donné lieu à bien des analyses et
à bien des commentaires sur le thème de la sélection . La com-
mission a approuvé le principe, affirmé dans cet article, de
l'admission dans une formation du second cycle pour tous ceux
qui ont satisfait au contràle des connaissances sanctionnant les
études du premier cycle, comme en témoigne l'amendement
n" 74.

Mais il a paru nécessaire de réécrire le troisième alinéa pour
préciser les cas particuliers, telles les actuelles maîtrises de
sciences et techniques, où l'admission est subordonnée à l'exa-
men d'un dossier ou au succès à un concours . Se référant à
la situation actuelle où 14 000 étudiants seulement sur les
250 000 inscrits en premier cycle ont été soumis à une procédure
d'admission sur dossier ou par concours, l'amendement n" 76
précise que la liste limitative des formations concernées est
établie par décret r.près avis du C . N . E . S . E . E.

En règle générale, il n'y aura donc ni examen de dossier
ni concours pour entrer dans le second cycle . Seules certaines
formations, limitativement énumérées, seront régies par cette
procédure.

La quatrième série d'amendements concerne l'autonomie sta-
tutaire des établissements publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel . Afin d'éviter que la prédominance
d'un secteur de formation sur les autres ne soit une entrave
à la pluridisciplinarité, la commission propose de compléter
l'article 20 par la notion de respect d'une équitable représen-
tation des différents départements de formation et de recherche.
C'est l'objet de l'amendement n" 86, repris à l'article 36 par
l'amendement n" 107.

Autre vrai débat, qui 'Jurait parfois tendance à tourner au
faux procès : celui der personnalités extérieures A aucun
moment la loginue du texte ne conduit à l'effacement des per-
sonnels ou des usagers au profit des personnalités extérieures.
La commission, soucieuse de maintenir une juste répartition
des responsabilités . a r etenu plusieurs amendements.

Dès l'article 3, l'amendement n" 48 s'efforce de préciser le
rôle important, mais circonscrit, de la liaison avec les milieux
professionnels et de l'intervention des personnalités extérieures
dans l'enseignement supérieur.

A l'article 15, l'amendement n" 78 indique clairement que. les
personnalités extérieures qui siégeront dans les jurys y figure-
ront en tant que s personnalités qualifiées ayant contribué aux
enseignements ou choisies, en raison de leurs compétences, sur
proposition des enseignants n.

La sixième série d'amendements a trait aux droits et obliga-
tions du personnel . La commission propose d'insérer avant l'ar-
ticle 51 un article additionnel concernant les droits de l'ensemble
des personnels des établissements publics, notamment en matière
de formation professionnelle et d'action sociale.

A l'article 53, la commission approuve les cinq catégories de
fonctions assignées à l'ensemble des enseignants chercheurs,
mais, par un amendement après le septième alinéa de l'article 53,
elle n'a pas cru bon que le texte du projet de loi présup p ose
avec trop de précision certaines des obligations des enseignants
chercheurs, qui doivent être délimitées par un décret en Conseil
d'Etat actuellement à l'étude.

Toujours par référence au décret annoncé sur ces droits et
obligations, nous avons adopté un amendement tendant à sup-
primer la possibilité pour le président ou le directeur d'U . E . R.
de recueillir des informations auprès des différents conseils,
c'est-à-dire auprès des différentes catégories de personnalités
extérieures ou d'usagers . Malgré sa relative prudence, cette dis-
position n'a pas paru devoir ètre retenue, compte tenu du fait
que le projet n'explicite pas la procédure destinée à garantir la
régularité et la sincérité des informations recueillies.

Enfin, deux amendements concernent la mise en oeuvre de la
loi . L'amendement n" 138 à l'article 63 précise le rôle du
C . N . E. S. E . R . rénové à cet égard . L'amendement n" 146 intro-
duit un article additionnel à insérer après l'article 67. L'applica-
tion de la loi étant subordonnée à la parution de nombreux
décrets, il a semblé légitir .ne à la commission que le Parlement
soit informé, par la voie d'un rapport, de la mise en place des
nouvelles structures.

Sous réserve de ces amendements, mes chers collègues, la
commission a adopté l'ensemble du projet de loi et vous invite
à l'adopter i. votre tour.

Ce texte qui nous es! soumis, comment le qualifier ? Une
réforme de plus ? Une étape nouvelle ? Un grand dessein ?

Le changement n'est jamais confor table . Le projet de loi
ne choisit ni l'immobilisme ni le statu quo : il dérange les habi .
tudes, il bouscule parfois le confort de situations acquises . Mais
il propose les moyens juridiques et les structures administrati-
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ves nécessaires pour construire un enseignement supérieur répon-
dant aux besoins de la nation . Il est profondément novateur.
IL institue une collaboration étroite entre les différents étairlis
senunts d'enseignement supérieur universités . grandes écoles,
enseignement post-baccalauréat dispensé dans les lycées . En
outre, la prise en compte . dans les formations, de la dimension
professionnelle est le moyen d ' une meilleure insertion économi-
que et sociale des étudiants.

Face à une .situation écnnoiiique difficile, romment renoncer
à utiliser la totalité du potentiel humain de notre pays en
excluant de l ' accès au savoir et à la culture une majorité d ' honm-
nies et de fenune .s

L 'ouverture des établissements eur l ' envn-o .iocmcnt économi-
que rendra poseible le deieloppement de musions nouvelles :
formation continue, diffusion des savoirs . aide scientifique et
technique aux activités econonliques de la région . Mais tus
nouvel élan est donne ,I~.ie missions traditionnelles de formation
initiale et de recherche . ( ' haque établissement aura les moyens
de développer- sop origimilite . ce qui est particulièrement néces-
saire.

Au demeurant . sans cpécuier sur la réfornie des collèges et
des lyeees . ce projet de lai n ' est pas dissociable du grand
chantier de' reconstitution de l'école Parce qu'il intéresse la
fnrnuttiun cle .s forniateur .s . il interroge l 'avenu de :los écoles.
Aucun usager du s> sur ine eduratif ne le contestera, ce texte
était nécessaire : on ne pouvait, comm . le recommandaient
certains, conclure à un constat d 'insuffisance et attendre . il est
l ' ahuutissement d ' un travail minutieux et rigoureux . auquel
il faut rendre honunage . d ' analyse des besoins et des espoirs
de notre société.

Mais ce n 'est pas son seul mérite . Le projet de loi ne fixe
pas tout . ne fige pas tout . il délimite le cadre, les missions,
les objectifs l ' invention appar tient à la communauté univer-
sitaire . Il fait ainsi le pari de la démocratie Comment en blàmer
ses ailleurs "

L 'opinion publique . les usagers attendent ce texte . Parmi les
nations indust r ielles, la France a pris du retard peut l ' éduca-
tion des jeune s . Après avoir été l ' une des premières . elle n ' a
cesse de reculer au classement des pays qui accomplissent les
plus gros efforts pour favoriser une orientation efficace des
étudiants . Les réalités economiques réclament aujourd'hui une
procédure d ' urgence.

L'am-bition de ce projet est de mettre l'enseignement supé-
ri :ur au service de ia jeunesse, c 'est-à-dire au service de la
nation . Comme le déclarait le Président de la République le
23 mars dernier : Organisons notre avenir autour d'un grand
dessein . Tout continence par la jeunesse, évidence trop oubliée . r

(Applaudissements sur les lignes des socialistes et des conntu-
u estes .)

M. le président . La parole est à M . Bassinet, rapporteur pour
avis de 1 : ommission de la production et cles échanges.

M. Philippe Bassinet, rapporteur pour avis . Mesdames, mes-
sieurs, la commission de la Production et des échanges, au nom
de laquelle j'ai l ' honneur de rapporter, a souhaité donner son
avis sur le projet de loi portant réforme de l'enseignement supé-
rieur . Confo r mément à ses compétences . elle a voulu s'exprimer
sur la mission de recherche conférée aux universités et sur les
liens à établir ou à raffermir avec l'industrie . Soucieuse de
cohérence . elle a également voulu confronter ce texte à la loi
d'orientation et de prograniniation pour la recherche et le déve-
loppement techniquologiquc de la France, que l'Assemblée natio-
nale a adoptée au mois de juillet 1982.

Cette approche est certes partielle . niais l ' importance des
préoccupations qui l ' inspirent n 'échappera à personne, même
si je dois regretter qu'elles n'aient pas bénéficié d'une attention
extérieure aussi grande que celle qui a été accordée à certains
autres sujets.

I .es pleins phares de l'actualité ont été jetés sur quelque,
points particuliers . Cette démarche a concouru à une lecture
réductrice et souvent erronée, sinon deformée, du projet de loi.
Je laisserai à d'autres le soin de distinguer ce qui était défo r -

mation volontaire de ce qui était déformation involontaire, ce
qui était procès d ' intention n priori de ce qui était incompréhen-
sion ou inquiétude . I)e toute façon, cela n' en rien contribué.
monsieur le nünistrc, à mesurer l ' ampleur de vos propositions
ni à percevoir l'importance du changement ainsi dessine.

Que l'Université ait besoin de profondes réformes, nui n'en
disconviendra, sauf peut-être ceux qui, tout au long de la décennie
précédente, l'ont conduite là où nous l'avons trouvée . Centre
sur deux ou trois points, comme la sélection ou plutôt l'absence
de sélection, la place des personnalités extérieures dans les
différents conseils ou l'organisation des études médicales, le
débat a été occulté . Ces thèmes, pour essentiels qu'ils soient,
ne doivent pas masquer la richesse d'un texte qui permettra de
mieux armer l'Université, lui donnant ainsi la possibilité de faire
face à ses missions nouvelles.
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Les problèmes posés par une réforme en profondeur de l'en-
seignement supérieur sont essentiellement de deux ordres.

Il s'agit d'abord — ?e ne l'indique que pour mémoire car ce
premier sujet ne relève pas de mes attributions et M . le rappor-
teur de la commission saisie au fond vient d'en traiter excellem-
ment — d'adapter la mission de formation des établissements
d'enseignement supérieur à un ensemble d'exigences nouvelles,
d ' ouvrir l ' Université sur son environnement économique, social
et régional, d ' amorcer une ample réflexion sur la définition de
filières nouvelles . Ce prenne•' objectif est ambitieux niais indis-
pensable.

II s ' agit . en second lieu . de la mission de l ' enseignement
supérieur dans le domaine de la ree'herche C 'est un lieu com-
mun assurément que d 'affirmer la nécessité d ' une liaison intime
entre ces deux fonctions fon damentales de l ' Université : la trans-
mission du simien. et l 'élahorat'i n du savoir . Pour avoir été trop
souvent répétée, celte affirmation s 'est peut-étre affadie, banali-
se~e, mais elle garde toute sa valeur et p rend nième, dans les
circonstances présentes . une dimension particc ulière, j 'oserai
dire exceptionnelle Et ce pour trois raisons principales.

La preniiéve de ces raisons tient au choix fundantenlal, au
sens plein du terme, effectué par le Gouvernement et approuvé
par le Parlement . La recherche scientifique est revenue et
restera au premier rang des priorités nationales . Ce choix,
est-il encore utile de le justifier longuement après les débats
qui ont précédé l ' adoption par l ' A .sseniblée du projet de lui
d ' orientation et de programmation pou r la recherche et le
développement technologique de la France :' Faut-il en rappeler
la donnée essentielle . à savoir que L ' évolution cf ' un pays est
de plus en plus dominée par le niveau de sa recherche scien-
tifique? Cela était déjà vrai hier niais le sera encore plus
demain dans le contexte de crise internationale qui est le' nôtre.

Pendant très longtemps, le progr . des connaissances était
l ' apanage d 'une petite communauté, geographiquement localisée
et dominant en fait le monde . Ce fut le cas pou- la France et
l ' Eu r ope occidentale jusqu 'à l ' aube du xx' siècle . Mais, depuis
lors, plusieur s grands foyers de développement scientifique sont
apparus, faisant naisse la concurrence . La place d ' une nation
dans le monde est aujourd ' hui directement liée à sa place dans
le peloton des nations scientifiques.

Nous savons tous quel est désormais l ' impact du progrès
scientifique sur le développeraient technologique et économique
d'un pays . Les moindres défaillances en cc domaine peuvent
avoir des conséquences incalculables . Gardons par conséquent
le cap sur cet objectif à long ternie, quelles que soient les diffi
cuités conjonc'urelle, et les pesanteu rs dit quotidien susceptibles
d'estor,per la perspective.

La deuxième de ce .s raisons tient à la fonction particulière et
irrennplaçable de la recherche universitaire au sein de ce que
j ' appellerai s l ' s :•pareil cle recherche national pris dans sa
globalité.

Le développement de cet appareil a entraini", essentiellement
depuis la derniél e guerre mondiale, l'émergence de grands
organismes de recherche, dont les un.s sont prioritairement
engagés dans la recherche fondamentale : ainsi en est-il du
C . N . R . S . ou de i ' I . N . S . E . R . M ., et les autres directement tour
nés vers les applications : ainsi en est-il plu• exemple de
l'1 . N . R . A ., ,ans parler de la recherche industrielle proprement
dite, publique ou privée . Le système français de recherche de
hase repose ainsi à la fois sur les universités -- plus de
40000 enseignants sont aussi théoriquement chercheurs — et
sur le C . N . R . S ., avec 9500 c i 0 , 1' , heurs. Il convient d'y ajuoter
un certain nombre de grands onanismes : le Collège de France,
le Museum . le C . E . A ., le C . N . Il . 5 ., le C' . N . E . 'l' . . l'1 . N.' . E . R . M.
etc.

Pour des raisons d'histoire, nombre de chercheur du
C . N . R S . ou de l ' L . N . S . E . R . M . travaillent dans des locaux uni-
versitaires, qu ' ils relèvent de formations associées - c ' est le
cas le plus fréquent -- ou de formations propres . Cette identité
de localisation géographique ainsi que l'existence d - ~'quipe .s
ou de laboratoires associés relevant à la fois de l ' Uniseisité et
d ' un grand organisme - - le plus sinisent le (' . N . Il . S . -- ont
contribué à masquer le rôle propre cle la recherche universitaire.

Ce phénomène a été accru par la politique conduite au cours
de le dernière décennie, qui a consisté à jouer la carte des
a grands organismes > contre celle de l'Université, au point
d'affaiblir dangereusement sa fonction de recherche L'Université,
plus encore que les grands organismes, a souffert, dans les
années 1970 .1980, d'une ri"eluclion sévère de fonetinnnement
et d'un tarissement du recrutement . Cette évolution respective
de l'Université et des grands organismes est encore accentuée
par la tendance des organismes à prendre en charge la formation
des jeunes chercheurs et des

	

troisièmes cycles '.

II y a là une situation anormale qui, si elle perdurait,
deviendrait vite inquiétante . Dans tous les pays développés,
la recherche universitaire continue de jouer un rôle central
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dans le dispositif scientifique, d'abord parce qu'elle est le lieu
psi: excellence de formation des chercheurs et qu'elle irrigue
ainsi le tissu de la recherche, ensuite, parce qu 'elle est la
seule institution susceptible de maintenir une activité de recher-
che fondamentale de haut niveau sur l ensemble du front scien-
tifique . Cela est également une cundilion du développement
scientifique lui-mème, lequel, on le sait, emprunte parfois les
voies les plus imprévisibles.

L'avenir de la recherche universitaire constitue un enjeu
capital . L'adoption du présent projet de loi démonliera claire-
ment que nous avons rompu avec la politique antérieure, et
qu'il n'est plus question que les pouvoirs publics se désintéres-
sent, pendant plusieurs années successives, de la recherche uni-
versitaire . Tôt ou tard, l'ensemble du dispositif de recherche ainsi
privé de son tissu nourricier en serait stérilisé.

Enfin, la troisième raison réside clans l'état actuel de la
recherche universitaire.

Dans le cadre de la commission du bilan, le professeur Laurent
Schwartz a établi un diagnostic précis et nuancé que l'on doit
avoir en mémoire . Tout n'est pas noie dans ce diagnostic. Dans
bien des secteurs, notre pays occupe encore des positions d'avant-
garde, mais seulement gràec', si l ' on peut dire, à la vitesse
acquise clans les années soixante . li n'est qu'apparemment contra-
dictoire de reconnaitre cela et de suuliener, en même temps . la
gravité de la situation dont nous avons hérité.

En recherche, la dimension du temps est essentielle . Il existe
en effet un temps de latence it .compressible entre le moment
où les décisions sont prises — ou non — et l'effet qui s'ensuit.
Ainsi, l'interruption brutale du recrutement des jeunes ensei-
gnants chercheurs, pendant une dizaine d'années, succédant au
recrutement massif des années soixante, commence seulement à
produire ses conséquences nocives . La pyramide des âges est
déséquilibrée et, s 'il n'y est pas porté remède, le ,ieillissement
des équipes de recherche va s ' accionipagner d'une baisse de la
qualité des tr avaux . Il y a là un facteur de sclérose dont il
importe de mesurer la gravité . Rappelons ce qu 'écrivait la com-
mission du bilan un tiers des enseignants du supérieur fait
de l'excellente recherche, pour l'essentiel dans des laboratoires
associés au C .N .R .S . : un tiers fait peu de recherches ; un tiers
n'en fait pas, ce qui est profondément regrettable.

Par ailleurs ,le sous-investissement en matière d'équipements
scientifiques avait pris un caractère aigu . Les retards accumulés
seront difficiles à rattraper . Le sentiment d'abandon éprouvé par
les universitaires avait produit des effets démoralisante et affaibli
la production scientifique.

La loi d'orientation et de programmation de la recherche et du
développement technologique a été la première étape importante
permettant d'affirmer que la page se tournait . Ce projet de loi
sur l'enseignement supérieur doit être l'occasion de marquer
qu'elle est bien tournée . Nous ne voulons plus revoir, par
exemple, une commission scientifique avoir la tâche ingrate de
supprimer. dans les proportions m"ssives, les abonnements aux
revues scientitiques contractés par une bibliothèque universi-
taire. On conviendra qu'il s'agissait là de situations inconve-
nantes et même inconcevables.

Poser, avec force, l'exigence d'un redressement de la fonction
de recherche à l'Université, tel a donc été mon point de départ
dans l'analyse du projet de loi . Il n'est pas douteux que nombre
des dispositions proposées vont dans ce sens.

Premièrement, la mission de recherche de l'Université est
affirmée sans ambages . Ainsi, l'article 2 énonce, au nombre des
missions du service public de l'enseignement supérieur, la
recherche scientifique et technologique et la valorisation de
ses résultats . Cette mission est explicite à l'article 4 ' qui pré-
cise : Le service public de l'enseignement supérieur s'attache
à développer et à valoriser la recherche fondamentale, la recher-
che appliquée et la technologie.

Il y a là des novations essentielles, par rapport à la loi du
12 novembre 1968 . Celle-ci précisait, en effet, dans son article 46,
devenu ultérieurement l'article 63 : « Les dispositions de la
présente loi relative à la recherche s'appliquent uniquement à la
recherche non orientée effectuée dans les universités et dans les
autres établissements d'enseignement supérieur 	

Aujourd'hui, la majeure partie des travaux de recherche
fondamentale sont réalisés dans les locaux de l'université, qu'ils
soient l'ceuvre d'équipes purement universitaires, d'équipes
associées ou d'équipes d'autres organismes qui y sont hébergés.
Cela doit demeurer . La recherche fondamentale est celle qui
vise à connaitre notre monde . Elle est à la base de toutes les
autres recherches . C'est elle qui fait avancer globalement le
front de la science. Cette recherche doit être entièrement libre ;
il ne faut donc pas :a juger en fonction de ses applications immé-
diates ou supposées. Restreindre cette liberté semait la stériliser.

C'est d'ailleurs à partir des recherches de base que se déve-
loppent souvent, suivant les voies les plus complexes et les plus
inattendues, les applications les plus fructueuses. Les exemples
abondent . Lorsque Rüntgen étudiant les phénomènes physiques
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fondamentaux qui ont lieu dans un tube à rayons cathodiques,
dérouvre les rayons X, il ne sait pas qu ' ers naitront la radio-

' scapie et la radiographie médicale . Lorsque Boole développe
sin algèbre binaire, il ne se doute pas que cet exercice, alors
',urement théorique, devait un jour permettre le développement
des ordinateurs . Lorsque Einstein émet la théorie de rit émission
stimulée il n'imagine pas le laser, qui verra le jour quelque
quarante' années plus tard.

Ces exemples pourraient être multipliés . La recherche fonda-
mentale . socle de toute politique scientifique, ne saurait souffrir
un gu_lconque dirigisme . Mais cela ne doit pas conduire à
ntéconnaitre les possibilités d'applications ou à mépriser le déve-
loppement technologique . Ce souci de liaison entre le fonda-
mental et l'appliqué est aussi essentiel . Il doit être le fait des
scientifiques eux-mêmes . L'article 5 du présent projet prévoit
d'ailleurs expressément que les établissements universitaires
peuvent prendre des brevets et des licences.

Deuxièmement, la graduation de l'approche scientifique dans
les différents cs cles universitaires est également novatrice dans
son affirmation . sensibilisation :a la recherche en premier cycle,
initation à la recherche en deuxième cycle, formation à la
recherche et par la recherche en t .'oisième cycle . L' approche
progressive ainsi tracée répond bien à la nécessité de la forma-
tion du futur chercheur.

Troisièmement, ce projet traite de l'ensemble des établisse-
ments d'enseignement supérieur . Il n'oppose pas les universités
aux éccles, les écoles aux instituts . Avec ici re ennuaissance de
la spécificité de chacun des établissements, il s'attache au
contraire à réduire des distances trop grandes . Aujourd'hui
encore, nombre d'écoles d'ingénieurs ne sont pas le centre
d'activités de recherches dignes de ce noms Il y a, certes,
des noms sont sur toutes les lèvres, des exceptions brillantes,
mais le constat global n'est pas satisfaisant . Soit en liaison avec
l'université, soit en développant des formes d'association origi-
nales, ce projet permettra l'émergence de véritables pôles de
recherche dans toutes les écoles d'ingénieurs . Il est regrettable
que de nombreux élèves ingénieurs ne bénéficient toujours pas
d'une véritable formation par la recherche . Le rapport annexé
à la loi d'orientation et de programmation de la recherche et
du développement technologique a d'ailleurs souligné la nécessité
de porter de 500 à 1500 par an le nombre d'ingénieurs formés
par la recherche.

Quatrièmement, il existe actuellement différentes thèses de
doctorat venant couronner des études de troisième cycle . Il s'agit
de la thèse de troisième cycle proprement dite, de la thèse de
docteur-ingénieur et de la thèse de doctorat d'Etat . Cette multi-
plicité présente de graves inconvénients, y compris internatio-
naux . A cela, il faut joindre la critique portée sur la durée
trop souvent excessive des thèses d'Etat, ainsi que sur la non-
reconnaissance internationale de la thèse de troisième cycle.

Le titre de docteur doit sanctionner la capacité à diriger
ses travaux de recherches, manifester la reconnaissance de résul-
tats originaux ; il ne faut pas qu'il couronne l'oeuvre de toute
une vie, sinon, il devient vite facteur de stérilisation . La loi
d'orientation et de programmation de la recherche avait retenu
l'orientation d'une thèse de trois ans minimum à cinq ans maxi-
mum selon les disciplines, ajoutant qu'une action serait menée
de façon à obtenir l'équivalence internationale de ce diplôme,
notamment avec les thèses européennes . Le présent projet
loi parle, en son article 14, a d'une thèse Il conviendra, au
cours de la discussion, monsieur le ministre, de préciser com-
ment vous entendez vous engager sur cette voie de la thèse
unique.

Cinquièmement, recherche et qualité sont indissociables, et,
je dirai encore plus, recherche fondamentale et qualité . Encore
faut-il apprécier régulièrement la qualité des travaux. Le juge-
ment par les pairs doit être la règle, avec le recours éventuel
à des experts internationaux . Cela existe déjà, à la satisfaction
générale, dans les grands organismes.

Le comité national d'évaluation des établissements publics à
caractère culturel, scientifique et professionnel, institué à l'ar-
ticle 64, procédera à l'évaluation des réalisations en matière
de formation, de recherche et d'information scientifique et tech-
nique des établissements . Il s'agit là d'une innovation capitale
de nature à éviter que, dans le même établissement, cohabitent
des centres d'excellence et des centres de médiocrité, sans que
s'établisse, entre eux, la moindre relation de solidarité.

Sixièmement, le conseil scientifique, à côté d'une majorité
de représentants des enseignants-chercheurs et des chercheurs
de l'établissement, accueillera des personnalités extérieures qui
pourront être — est-il précisé — des enseignants-chercheurs
ou des chercheurs appartenant à d'autres établissements de
recherche . Cette ouverture des conseils scientifiques est une
nécessité . Il n'y a pas de progrès scientifique sans confrontation
et le repli sur soi-même n'a jamais été gage d'innovation . Encore
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conviendra-t-il de préciser que les représentants des A .T .O .S.,
c'est-à-dire des personnels non enseignants des établissements,
ont place . de plein droit, dans ce conseil scientifique.

Il convient de citer encore comme facteurs positifs — mais
je me c»intenterai de les énumérer sans les développer : la
possibilité donnée aux etablissenments d'enseignement supérieur
de constituer des groupements ,l ' intérêt public : la définition des
unités de formation et de recherche qui correspondent tout à
la fois à un projet éducatif et à un programme de recherche ;
l'autonomie . notamment financière, des établissements ; la dimen-
sion régionale du projet . avec l'instauration d'un comité consul-
tatif régional des établissement ; d'enseignement supérieur, ins
titué auprès du président du conseil régional, cc comité pouvant
tenir des sessions conjoints aime le comité consultatif régional
de la recherche et du dcv,'toppenmcnt technnlogique ou même
être ,•onfondu a1ec lu, : la reconnaissance de la qualification
de- enseignants-chercheurs par une instance nationale . 'I'o ;, :es
ces nu'sures sont des gages de progrès scientifique.

Avant de conclure . je tiens à souligner que toutes ces dispo-
sitions ne seraient rien sans ies enseignants-chercheurs . Ils sont.
eux d'abord . la recherche universitaire . Affrontant :e risque
d'être morcelés entre différentes fonctions, confrontés à des
difficultés matérielles, affrontés à des perspectives de carrière
jusqu ' alors rr•ctcites à leur plus simple expression, ils ont su.
pour 'a majorité d 'entre eux . maintenir, dans bien des cas, et
même développer . le potentiel scientifique de l'Université fran-
çaise . S ' il existe encore un front des sciences dans notre pays.
c 'est d 'abord à eux, à leur ir.leliigen ee, à leur dévouement.
à leur travail que nous le devons et je suis fier de pouvoir
leur en rendre hommage du haut de cette tribune.

Le projet de loi peut être, ou plutôt doit être, l'occasion
d ' un nouveau départ . Il le permet . C ' est pourquoi votre commis-
sion de la production et des échanges a émis un avis favorable
sur le texte qui vous est soumis . ;Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des coinruaeistes .t

M. ie président. Conformément à l ' article 69 de la Consti-
tution le Conseil économique et social a désigné M . Lebel.
président de la section des actions éductives, sanitaires et
sociales, pour exposer devant l'Assemblée l'avis du Conseil sur
le projet de loi sur l'enseignement supérieur.

Huissiers, introduisez M . le rapporteur du Conseil économique
et social.

(M . Roland Lebel, rapporteur du Conseil économique et social,
est introduit avec le cérémonial d'osage .)

M . le président . La parole est à M. Lebel, rapporteur du
Conseil économique et social.

M. Roland Lebel, rapporteur du Conseil économique et social.
Mesdames . messieurs, j'ai à vous présenter l'essentiel de l'avis
voté par le Conseil économique et social sur le projet de loi
sur l'enseignement supérieur.

Je rappelle d'abord que notre conseil a été saisi de l'avant-
projet portant réforme de l ' enseignement supérieur le I" février
1983 et qu'il a dû délibérer sur son avis les 22 et 23 février.
Ce court délai imparti au Conseil économique et social n'a pas
été sans lui poser quelques problèmes . Le court laps de temps
dont a disposé la section compétente ne lui a permis de
tenir que quatre réunions pour examiner ce texte- ce qui l'a
conduite à procéder à une analyse globale plutôt qu'à un examen
article par article dont nous considérons, d'ailleurs, qu'il relève
davantage du rôle du Parlement que du nôtre . De m°me, faute
de temps et contrairement aux méthodes habituelles de travail
de antre assemblée, il n'a pu être procédé qu'à une seule audi
fion, celle de M. le ministre de l'éducation nationale . Je saisis
d'ailleui .s l'occasion qui m'est offerte pour le remercier d'avoir
bien voulu venir devant notre section.

C'est donc essentiellement sur les grandes orientations du
projet de loi que notre assemblée s'est déterminée.

Le Conseil économique et social a tout d'abord considéré que
cette réforme était opportune. Elle tend à se substituer à celle
du 12 novembre 1968 qui tentait déjà d'engager l'Université
dans un processus d'évolution mieux adapté aux modèles de
croissance et aux aspirations culturelles de l'époque . Ainsi s'ins-
crivaient dans cette perspective, la substitution aux facultés
d'universités autonomes pluridisciplinaires — susceptibles de
mieux répondre aux besoins de la naticn en matière de formation
de cadres e! de chercheurs — l'ouverture de l'Université à des
personnalités qualifiées et la nouvelle répartition des poueoirs
entre enseignants, chercheurs, autres personnels et étudiants.
R s'était agi de deux innovations importantes inspirées d'une
même préoccupation : une meilleure adaptation de l'enseigne .
ment supérieur aux besoins de notre société.

Si l'exposé des motifs du projet de loi qui vous est aujour-
l'hui soumis rappelle les intentions de la ioi de novembre 1968,
I constate les obstacles qu'elle a rencontrés et les échecs
iu'elle a subis : l'autonomie des universités n'a pu effective .
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ment s'affirmer, la pluridisciplinarité s'es', heurtée à la pesan-
teur des structures et des comportements, la participation a
rapidement décliné . la présence des personnalités extérieures
dans les conseils d ' université ; est restée bien souvent symbo-
lique.

Si le nouveau proje t, de méforme de l'enseignement supérieur
tient compte des lignes directrices qui caractérisaient la réforme
de 1968, il y apporte les ,nuditications ou compléments que
l'expérience de dix années éceulees et le contexte nouveau de
crise économique et so c iale durs lequel nous vivons ont fait
apparaitre comme nécessaires.

Le Conseil économique et social a estimé que, dans ses
grandes orientations . le projet qui lui était soumis prenait en
compte la volonté unanime d',viter la dégradation du système
de l'enseignement supérieur . mais qu'il plaçait sen ambition au-
delà de la prise en com p te de ce consensus . Précédé d'une très
large concertation, le projet tend à jeter les bases d'un édifice
nouveau fondé sur l'organisation des études en fonction de
la préoccupation d'un avenir professionnel . C 'est là une des
idées maitresses du projet et le Conseil économique et social
l'a faite sienne.

Avant de porter un jugement sur l'économie d'ensemble du
pf ojet . notre assemblée a cru devoir souli g ner les points sui-
vants.

D'abord la réforme envisagée doit recevoir les moyens de ses
ambitions . Les missions nouvelles confiées à l'enseignement
supérieur, l 'ouverture tris large prévue à l 'entrée du premier
cycle à tous ceux qui quittent l'ensei g nement secondaire, la
mission fondamentale et nouvelle d'orit ntation des étudiants
pour le premier cycle, la dimension professionnelle inscrite
dans les préoccupations de l'enseignement supérieur, la voca-
tion reconnue aux établissements en matiéte de formation conti-
nue, supposent que la nation soit invitée a consentir un effort
supplémenta , re en faveur de son enseignement supérieur . Dans
cette optique, le Conseil économique et social a proposé une
loi de programmation.

Le projet de loi, selon l'exposé des motifs, prescrit peu et
permet beaucoup. Il rem oie à de nombreux décrets, sans
compter un nombre élevé de textes d'application, pour sa mise
en oeuvre effective . Si le Conseil économique et social est favo-
rable à une application rapide de la loi — c'est-à-dire dès la
rentrée universitaire de 1984 — il souhaite cependant qu'une
large consultation préalable soit organisée sur les principaux
de ces textes . Cette procédure parait d'autant plus indispensable
que le succès de la réforme dépend très largement de l'adhésion
que lui apporteront toutes les parties intéressées, et notam-
ment tous les personnels concernés.

L'importance même de la réforme envisagée suppose une
démarche cohérente et globale, la fixation de priorités et d'un
calendrier . La réforme du premier cycle parait au Conseil éco-
nomique et social constituer la première des priorités, car elle
comporte des innovations importantes.

L'objectif de professionnalisation suppose une intensification
des efforts pour améliorer nos connaissances en matière d'évo-
lution de l'emploi.

Enfin, une attention particulière devrait être portée à l'exé-
cution de la loi, sous peine de voir surgir des obstacles de
même nature que ceux auxquels s'est heurtée la loi de 1968.
Dans ce sens, il est suggéré que le rapport annuel d'évaluation
de l'état de l'enseignement supérieu r et de la recherche, visé
à l'article 64 du projet de loi, soit l'objet d'une communication
au Parlement.

Le Conseil économique et social a approuvé la nc'ivelle défi-
nition de l'enseignement supérieur donnée par le projet de loi.
Dans la mesure oit elle inclut l'ensemble des formations post-
secondaires, il aurait même eoubvité que cette définition soit
plus nettement exprimée et son champ d ' application plus clai-
rement exposé.

Les objectifs et les finalités assignés à 1'euseignenment s n, pé-
rieur ainsi défini recueillent l'accord de notée assemblée.

Les moyens prévus — prise en compte de la dimension pro-
fessionnelle dans la vocation et l'organisation de l'enseignement
supérieur, mécanisme d'orientation et de sélection, participation
de toutes les parties intéressées au :: différentes instances des
conseils prévus par la loi, généralisation de la prise en consi-
dération de la formation continue — paraissent au Conseil
économique et social susceptibles de permettr e d'atteindre les
deux objectifs fondamentaux que se propose la réforme : créer
les conditions d'une évolution et d'une adaptation permanente
de l'enseignement supérieur aux besoins et permettre, en consé-
quence, de faire disparaître ce qui est, hélas, à l'heure actuelle
fréquent, la sortie prématurée du système, sans titre ni diplôme,
d'une fraction importante d'une classe d'âge.

Par là même, les finalités essentielles assignées à la réforme
ont obtenu notre accord : élévation du niveau culturel, scientifique
et professionnel de la nation, accès à tous ceux et à toutes celles
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qui en ont la volonté et la capacité d'une qualification conforme
à leurs aptitudes, réduction de., inégalités sociales et culturelles,
notamment par les actions de formation adaptée . participation au
développement régional et nailonal, réalisation de la politique de
l'emploi par l'intervention active des représentants des milieux
socio-professionnels dans l'élcboration de la politique éducative
et de recherche.

Les missions confiées au service public de l'enseignement
supérieur, prévues par la loi, sont fonction de ces finalités et dans
ce sens le Conseil économique et social a apprécié particulière-
ment, d'une part, que la formation continue soit considérée
comme indissociable de la formation initiale et, d'autre part,
que la recherche soit considérée comme le support indispensable
des formations dispensées.

Toutefois, sur ce dernier point, notre assemblée a souhaité
que soient précisés les stades d'intervention et les rôles respectifs
des enseignants chercheurs et des personnels non chercheurs,
notamment dans l'Université.

Si le Conseil économique et social approuve que l'information
scientifique et technique soit étroitement associée à !a diffusion
de la culture, il souhaite qu'i : en soit de même de l'information
économique et de l'infor mation sociale.

Enfin, notre assemblée a émis le voeu que soit affirmée avec
force l'idée que la professionnalisation dés études repose sur
une interaction entre l'enseignement su ; crieur et la vie culte' .
culturelle, économique et sociaie dépassant le stade des
intentions et des expériences ponctuelles . En ce sens, par
exemple, la généralisation des stages des enseignants de l'ensei-
gncmen' supérieur dans les entreprises devrait, nous semble-t-il,
être encouragée.

Tout en appréciant l'effort de professionnalisation des
études. le Conseil économique et social souhaite, afin de
ne pas tomber dans le travers d'une formation purement
utilitaire, d'une part, que soit effectivement assure l'enseigne-
ment de certaines disciplines fondamentales sans finalité
professionnelle, d'autre part, que d'une façon systématique,
une place soit réservée aux disciplines culturelles et critiques.

Sur le développement des études, le Conseil économique et
social a présenté diverses observations.

Il a souhaité, par exemple, que chaque cycle ou, éventuelle-
ment . partie de cycle conduise à la délivrance d'un diplôme
sanctionnant la qualification acquise, que, par ailleurs, tout
étudiant puisse s'inscrire soit dans l'académie où il réside, soit
dans l'académie où est dispensé l'enseignement qu'il désire
suivre.

En ce qui concerne l'orientation, particulièrement détermi-
nante au niveau du premier cycle, notre assemblée a souhaité
que les étudiants soient pris en charge par des équipes péda-
gogiques composées d'enseignants expérimentés et de personnels
d'orientation, renforcées par les représentants des milieux pro-
fessionnels. L'idée de tutorat nous parait à retenir particu-
lièrement à ce stade.

S'agissant de la sélection, le texte soumis au Conseil éco-
nomique et social était identique à crlui actuellement déposé
devant le Parlement . L'avis voté par notre assemblée y a apporté
une modification notable en ce qui concerne l'accès au premier
cycle . Sans remettre en cause le principe de la non-sélection
à l'entrée de ce premier cycle, notre assemblée a considéré
que les mesures dérogatoires autorisant une sélection pour l'accès
aux sections de techniciens supérieurs, aux instituts universitaires
de technologie, aux écoles et aux unités d'enseignement et de
recherche médicales, pharmaceutiques et odonto l ogiques pour-
raient être étendues par décret à certains prem rs cycles
universitaires à finalité professionnelle précise.

Il convient de souligner qu e le vote de cette disposition par
notre assemblée a donné lieu à des interprétations divergentes ;
elle a entraîné la démission du rapporteur préalablement désigné,
et a déterminé, en définitive pour une large part, le vote sur
l'ensemble du projet d'avis.

En effet, pour certains membres du Conseil économique et
social, et notamment pour le rapporteur désigné, M . Teulade,
cette extension des dérogations prévues à l'article 12 a paru
remettre en question le principe même de la non-sélection à
l'entrée dans l'enseignement supérieur, considérée comme l'un
des aspects essentiels de la réforme.

Pour certains de ceux qui ont accepté cet amendement, il
s'agissait seulement, sans remettre en cause le principe de la
non-sélection, de donner certaines possibilités aux universités,
notamment par la création de cycles courts correspondant à la
formation dispensées par les U .I .T ., le nombre de ces forma-
tions devant resté limité puisqu'elles supposaient un accord minis-
tériel et l'existence d'un débouché professionnel précis.

Enfin, pour d'autres — et cela correspondait d'ailleurs à cer-
taines réalisations existantes — il s'agissait en fait de créer des
formations non limitées à un cycle court mais pouvant durer
pendant tout le cursus universitaire .
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A l'occasion de ce débat, la sélection prévue par le texte de
l'avant-projet de loi pour l'accès au second cycle a fait l'objet
de critiques de la part de certains qui ont pensé que la sélection
pourrait aboutir à transformer les autres formations en forma-
tions refuges pouvant même, comme on l'a dit, aboutir à des
s formations parkings s . L'avis n'a cependant pas introduit
d'amendements au texte gouvernemental sur ce point.

Sur l'organisation, le fonctionnement et la gestion des éta-
blissements, notre assemblée a suggéré certaines modifications
au texte proposé.

Le Conseil économique et social a critiqué, par exemple, les
dispositions de l'article 2i du projet de loi, qui prévoit l'élection
du président de l'université par l'ensemble des membres des
trois conseilss réunis en une assemblée, à la majorité des mem-
bres de celle-ci.

Le Conseil économique et social a considéré que cette élection
devait être de la seule compétence du conseil d'administration,
afin d'éviter, en raison de la disparité de composition des trois
conseils, que le président ne puisse être l'élu que d'une mino-
rité de son conseil et parce que c'est au niveau de ce conseil
que se traduit de la façon la plus évidente l'une des orienta-
tions les plus importantes de la loi, à savoir la participation des
personnalités extérieures au perfectionnement de l'université.

Le Conseil économique et social s'est également interrogé sur
l'opportunité de prévoir des mandats de durées différentes pour
le président et les membres dit conseil d'administration . De ce
fait, en effet, et pour une durée importante de son mandat, le
président risque de ne pas être l'élu du conseil qu'il préside.
Le mandat du président n'étant pas renouvelable immédiatement,
l'argument avancé, selon lequel le chevauchement éventuel des
mandats du président d'université et des membres du conseil
permettrait d'assurer une certaine continuité, parait assez
spécieux . Dans certains cas, en effet, la continuité sera réalisée
au niveau de la présidence de l'université, mais dans d'autres
cas au niveau du conseil d'administration.

En ce qui concerne les personnalités extérieures appelées à
siéger dans les conseils d'administration, il a été proposé qu'il
s'agisse de représentants effectifs des milieux socio-profes-
sionnels répartis par tiers entre représentants des organisations
d'employeurs, représentants des organisations de salariés et, pour
le dernier tiers, de représentants des autres catégories inté-
ressées et notamment des organisations consulaires et des tra-
vailleurs indépendants.

A l'article 30, dernier alinéa, il a été proposé d'ajouter les
unités de pharmacie aux unités de formation et de recherche
de médecine et d'odontologie pouvant conclure des conventions
ayant pour objet de déterminer la structure et les modalités
de fonctionnement du centre hospitalier universitaire.

A l'article 31, contrairement à ce qui était prévu, le Conseil
économique et social a proposé que les directeurs des instituts
faisant partie des universités soient nommés par le ministre, com-
me c'est le cas actuellement ou comme il est prévu pour les
écoles, et non élus par le conseil . A défaut de cette procédure,
notre assemblée a craint en effet que des conflits ne naissent
du fait de la double élection par la même instance du président
et du directeur.

Enfin, à l'article 37 concernant les modalités d'élection au
conseil des établissements, les enseignants chercheurs et assi-
milés, le Conseil économique et social a estimé souhaitable
qu'elle s'effectue non pas au travers d'un collège unique, mais
sur la base de collèges représentatifs des différents corps inté-
ressés et que les textes d'application permettent, dans les meil-
leures conditions, la ; eprésentation des diverses disciplines.

En conclusion de ce rappel des observations essentielles dont
a fait l'objet devant le Conseil économique et social le projet de
loi portant réforme de l'enseignement supérieur, nous rappelle-
rons les conditions du vote sur l'ensemble de l'avis qui était
soumis à notre assemblée : 74 conseillers se sont prononcés
favorablement, 37 votant contre et 35 s'abstenant.

Si le principe de la professionnalisation des études a fait
l'objet d'un large consensus, nous avons à l'instant fait état
de divers points sur lesquels des divergences sont apparues,
concrétisées par des votes en séance plénière . II en est ainsi
notamment en ce qui concerne, d'une part, l'application du
principe de la non-sélection à l'entrée à l'université et, d'autre
part, de la constitution des collèges électoraux.

Ce sont les positions sur ces deux points qui, pour l'essentiel,
ont déterminé en conclusion l'attitude des divers groupes du
Conseil dans le vote final.

Nous rappellerons que la confédération générale du travail
et la confédération française démocratique du travail, l'union
nationale des associations familiales, la fédération de l'éducation
nationale et de la mutualité ont voté contre le projet d'avis.

Se sont abstenues la C .G .T . - force ouvrière et la coopération,
le groupe des entreprises privées partageant ses votes entre le
vote favorable et l'abstention .
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Ont talé l ' avis soumis à notre assemhlee : les groupes de la
confederation générale des cadres, de la confédération française
des travailleurs chrétiens . de l'agriculture, de l'artisanat, des
entreprises nationalisée ; . ainsi que, pour la major i t é de leurs
membres, les grimpes représentants les personnalites qualifiées.

\Lmsieur le ministre, mesdames, messieurs les députés . telles
sont les observations formulées par le Conseil économique et
social sur le projet de loi qui vous est aujnurd'hmi soumis.

M . le président. Au Horn de l 'Assemblée nationale . _le remercie
M . le rapporteur du Conseil économique et social.

Huissiers. reconduise/ M . le rapporteur du Conseil économique
et social.

1b le rdtlrl,nrti rrr dtd ( ' urrseii c'cunon .+ga,et social est reconduit
aire Ir rtu nie Ccrenrortral rin ' dt l 'orr'~rdz' .1

M . le président. La parole est à M . le minist r e de l ' éducation
nationale.

M . Alain Savary, ministre de l 'eduu'atron rtutronale . Monsieur le
presiilent . mesdames, messieurs les députés . le projet de loi
que j 'ai l ' honneur de vous présenter au Hunt du Gouvernement
a pour ambition de réformer l ' enseignement supérieur.

Permetter.mut tout d ' abord de remercier les rapporteurs des
deux commissions de l ' Assemblée nationale et M. le rapporteur
du Conseil économique et social : je sais que pour la commission
des affaires cult r elles . en particulier, la tâche a été rude et
je la remercie d'avoir bien voulu travailler dans ces conditions

lie débat, qui va s ' engager et qui retiendra pendant plusieurs
jours l ' attention du Parlement . est le deuxième que votre assem-
blée consacre à ce problème : mais si, il y a dix-huit mois, il
s ' agissait d 'abroger ce qui (levait l 'être, aujour d'hui, c ' est à
constr uire les instruments de l ' avenir qu ' il faut s ' attacher.

L' ambition est plus large et notre devoir est d ' en situer
d'emblée les enjeux au bon niveau, là où le futur prend corps,
là oit l'avenir se détermine.

Les nations développées adoptent . face à la crise, des réponses
différentes, nias elfes ont au moins une cumnunauté d 'interro-
gations.

Tant qu ' on pouvait croire que la crise serait de courte durée.
les gouvernements étalent fondés à utiliser l' .'senal des moyens
de lutte conjoncturels . Mais la durée est venue dissiper ces

certitudes et en établir progressivement d'autres . Nos sociétés
n'ont pas à faire face seulement à des perturbations économiques
nées sur les marchés de l'énergie et dont l'onde de choc se
propage dans l 'ensemble du système ; c ' est l ' équilibre économique
et culturel des échanges entr e les nations, qui perd, jour après
jour, ses traits caractéristiques forgés après la dernière guerre
au profit d'autres encore mal affirmés.

On le sait aujourd'hui, la partie qui est engagée au plan
mondial touche aux fondements du système ; elle est même
peut-être un changement de système. Dès lors, il ne faut pas
limiter notre intervention aux variables d'action à court t e rme ;
c'est à celles dont la portée est à la mesure de la mutation en
cours qu'il faut consacrer l'essentiel de nos efforts.

Notre plus grande richesse, nos plus grandes rése rves prouvées,
ce sont nos ressources humaines.

L'investissement, qui a la plus longue période productive,
c'est l'investissement intellectuel, culturel et scientifique . Nous
n - avons pas d'autres voies pour continuer d'être dans le peloton
de tète des nations développées que d'investir dans nos res-
sources humaines, ainsi que le soulignait récemment M . te Prési-
dent de la République.

Je ne rue risquerai pas . comme certains, à spéculer sur la
longueur du tunnel de la crise . En tout état de cause, ceux qui
en sortiront les premiers ne le devront pas aux seules richesses
de leur sol ou de leur sous-sol — qu'un marché peut faire ou
défaire — mais à qui saura inventer les marchés de demain et
les investir, forger les outils culturels et les servir.

Notre pays a la chance de disposer d'un appareil de formation
complet et diversifié, mais il doit faire plus et mieux.

Il nous faut tirer les conséquences des mutations qui se dessi-
nent sur les missions du système éducatif et accomplir sa réno-
vation.

Dans cette oeuvre de réforme dont l'enjeu est bien cerné . il
est une pièce maîtresse : l'enseignement supérieur.

Dès le 17 septembre 1981, j'avais indiqué à cette tribune que,
pour atteindre cet objectif, le Gouvernement devrait vous propo-
ser de modifier la loi d'orientation de 1968.

Après dix-huit mois consacrés à la concertation et à l'élabora-
lion d ' un projet, c ' est à vous qu ' il appartient maintenant de
choisir les orientations dans lesquelles vont s ' engager demain
nos écoles et nos universités.

Je ne reviendrai que rapidement sur la loi d'orientation de
l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 . Ce texte, éla-
boré par le président Edgar Faure en réponse à l'explosion de
mai 1968, a affirmé trois principes -- autonomie, pluridiscipli-
narité et participation — dont j ' ai déjà dit qu 'ils constituaient
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pour les universités une mancee et que je les repren .:is large-
ment à Hien cunpte . ''unlefois . deux constatations peuvent être
faites . avec le recul du temps et en toute sérentié : d'une part,
la lui de 1968 a eu un champ d ' application plus étroit que cc
qui est souhaitable . cxcluuu: pratiquement les établisseuenis
d ' enscienement supérieur autres que les universités et insistant
davantage sur les aspects instl,utionneis que sur les missions et
sur la finalité de cet eusei_nentent ; (Pauli,: part, l ' udilisalinn
qui a étc fade de ce texte a été fraementaire, et on peut dire
sans exauératinn qu elle en a . au moins en partie . détourné et
t rahi les Intentions.

Malnnsnce par des intervcvitinns législatives successives, rétré-
cie par des textes réglenteulaires . cr oire parfois par l 'absence
de mesures d ' exécution indispensables . l'application de la loi de
1968 a, de fait, abouti a un .' situation ulobalemrnl insatisfai-
sante de nus enseignements supérieurs . Sans veuluir dramatiser,
je dirai simplement que . dans le contexte général de crise
économique mondiale que je viens d ' évoquer, bien éloigeée
de la crise de croissance qui fut l'un des facteurs d e s événe-
ments de mai 1968 et dans un environnement d , concurrence
internationale acharnée, l ' Université en France n 'est p': : actuel-
lement en état d ' apporter sa cont r ibution, que je cria . essen-
tielle . au combat de notre pays pour son développement écono-
nique . social et culturel.

Ce constat peut être établi de différents points de vue.
'l' eut d ' abord . la France ne forme pas suffisamment d ' étu-

diants — M . Cassaing évoquait ce point tout à l ' heure . L'exem-
ple de pays comme les Etats Unis, le japon ou la République
fédérale d'Allemagne permet de mesurer le retard que nous
devons rattraper. D i aprés les statistiques de l ' O . C . D . E ., notre
pays est passé en effet, en quinze années . du troisième rang
au huitiènu' rang des pays industrialisés.

Les seuls facteurs démographiques n 'expliquent pas la stag-
nation relative des effectifs d'étudiants dans ce pays . Si leur
nombre a presque doublé entre 1966-1967 et 1973-1974, passant
de 385 000 à 745 000 . en revanche . dans une mérite période de
sept ans, il n ' a crû que de 15 p . 100 . passant en 1980-1981 à
d53000 . Il y a là des signes d ' une volonté délibérée de limiter
l'arc•es à l'enseignement rupérier :' au cuotrairc de ce que
vous propose le Gouvernement.

En deuxième lieu, la répartition sociologique et géographique
die ces étudiants, malgré quelques progrès, reste profondément
inégalitaire et peu démocratique.

En dépit d'une évolution au cours de ces deux dernières
décennies, qui tend à rapprocher la répartition des étudiants
de l'étal sociologique du pays . des écarts très sensibles subsis-
tent dont sont encore victimes, notamment . les ouvriers, les
employés . le personnel de service et les salariés agricoles . Ces
données globales, déjà significatives, le sont davantage encore
lorsqu'on détaille la composition des cycles d'études par caté-
gories soc'io-professionnelles . C'est ainsi que les ouvriers, qui
comptaient en 1978-1979 pour 35,5 p . 100 de la population active
de notre pays . n'étaient représentés qu'à hauteur de 12 .2 p . 100
à l 'Université et, je tiens à le souligner, de 7,5 p . 100 seulement
dans le troisième cycle.

Inversement, les cadres supérieurs et les membres de profes-
sions littérales figuraient à concurrence de 40,7 p . 100 dans le
même troisième cycle, alors que leur représentation moyenne
à l'Université ne dépasse pas le tiers des effectifs . Ces données
sont évidemment à rapprocher du pourcentage de ces catégories
dans la population active, soit 7,7 p . 100 . L'egalité des chances
d'accès à la culture et au savoir est donc encore loin d'être
assurée.

En outre, la situation financière des universités de 1968 à
1981 n'a pas cessé de se dégrader . La dotation initiale de fo•se-
tionnement des universités et des écoles d ' ingénieur s avait par
exemple pratiquement stagné en francs cou r ants dans les trois
derniers budgets du précédent septennat : 795 millions de francs
en 1979, 824 millions de francs en 1980 et 825 millions de francs
en 1981 . Les crédits de renouvellement de matériel ont baissé
de 24 p . 100 entre 1980 et 1981 . Cette situation avait conduit le
ministre des universités de l ' époque à réclamer en vain un
collectif budgétaire d'urgence ; il suffit de voir l'état de nombre
de nos bâtiments universitaires pour avoir une cruelle confirma-
tion de ce retard.

En quatrième lieu . la répartition des moyens, héritée du passé,
entre les établissements d 'enseignement supérieur est fortement
inégalitaire . Elle l'est à la fois par disciplines, par liypes d'éta-
blissement et par zones géographiques . En ce qui conce rne les
disciplines . il est incontestable que se rencontrent de fortes
disparités, qui ne sont pas constatées, au moins à ce degré, dans
les autres pays développés . 11 est difficilement niable, par exem-
ple, que les disciplines dites du premier groupe droit,
science politique, sciences économiques, gestion — sont forte .
ment sous-encadrées, que les sciences sociales et humaines le
sont, dans l'ensemble, tout autant . De même, les universités
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anciennes sont généralement mieux encadrées que les univer-
sités récentes . Il nous faut lutter contre une tendance qui accen-
tuerait la différence de moyens et finalement d'efficacité entre
une minorité de formations relativement privilégiées et une
majorité d'universités exsangues et vouées dans une large mesure
à l'échec.

Par ailleurs, la répartition des formations et des étudiants
souffre toujours d'une certaine concentration au profit de Paris
et de la région parisienne dont les établissements accueillent
plus du tiers des étudiants français, alors que de nombreuses
régions pourraient être qualifiées de < . sous-développées s en
matière de formations postérieures au baccalauréat . Ces insuf-
fisances de lr carte universitaire, dont il serait d'ailleurs vain
de croire qu'elles seront aisément ou rapidement corrigées,
constituent à l'évidence un obstacle de plus à une réelle démo-
cratisation des formations sup .'rieures et à une meilleure justice
sociale.

En cinquième lieu, nos établissements d'enseignement supé-
rieur connaissent un taux d'échec universitaire alarmant . Bor-
nons-nous ici à redire que, sur cent étudiants engagés dans un
premier cycle universitaire, quarante à peine obtiennent le
diplôme qui le sanctionne . Quant aux 50 ou 60 p . 100, compte
tenu des recon versions, qui abandonnent leurs études sans
diplôme et avec une faible qualification, comment ne pas recon-
naitre qu'il s'agit !à d'un immense gaspillage d'énergie, d'espoir,
de temps ? Un gaspillage tel que personne ne peut de bonne
foi défendre un pareil système et souhaiter qu'il se perpétue,
surtout en cette période où la France doit réunir toutes sec
forces pour sortir de la crise économique et conserver sa place
dans la compétition internationale.

Je voudrais, enfin, souligner un sixième aspect du mauvais
fonctionnement universitaire . Il s'agit de l'aspect institutionnel.
En dépit des intentions généreuses de la loi d'orientation, les
gouvernements qui se sont succédé depuis 1968 ont refusé
d'accompagner cette réforme de mesures permettant à l'auto-
nomie universitaire de s'exercer de façon réelle . La gestion du
système universitaire a été de plus en plus autoritaire, en
contradiction avec les principes d'autonomie ou de gestion
démocratique. La participation des étudiants, de certaines caté-
gories de personnels, de personnalités extérieures à l'Université

été progressivement amoindrie par rapport à la volonté du
législateur de 1968.

De ce dernier point de vue, le refus le plus brutal des prin-
cipes adoptés en 1968 a été la loi du 21 juillet 1980, évoquée
plus haut . Ce texte, comme je le rappelais devant vous le
16 septembre 1981, dressait « les unes contre les autres les
différentes catégories d'enseignants» et renforçait sans raison
les structures hiérarchiques, a alors que les universités ne peu
vent fonctionner que si elles organisent leurs relations internes,
comme doit le faire toute collectivité avec le sens du projet
commue et es rôles respectifs = . Le rapporteur de la loi d'abro-
gation, M. a-lage, relevait pour sa part que les dispositions de
la loi de 1980 s entraînaient un doublement de la représentation
des enseignants de rang magistral accentuant la sous-représen-
tation des autres personnels s.

Or ce n'est pas faire injure aux professeurs, qui constituent
moins du tics des enseignants, que de considérer que leur
rôle primordial ne peut s'exprimer sans le concours des autres
acteurs de l a communauté universitaire . Les maitres-assistants,
les assistants, les personnels administratifs, les techniciens, les
ouvriers, les personnels de service et, bien sûr, les étudiants
pour qui l'Université est d'abord conçue, doivent prendre en
droit toute la part qu'ils occupent en fait dans la communauté
universitaire . On ne saurait non plus laisser une portion congrue
aux personnalités extérieures, gage d'ouverture des établisse-
ments sur le monde extérieur et de la société sur son système
de formation supérieure.

Tel est donc, brossé à grands traits, le tableau de l'institution
universitaire tel qu'il se présentait lorsque la majorité actuelle
a accédé aux responsabilités du pouvoir.

Sans noircir ce tableau, je constate que la situation des éta-
blissements d'enseignement supérieur, par-delà les fortes iné-
galites qui l'entachent, est globalement telle que le statu quo
ne peut pas durer. C'est la raison pour laquelle le Gouverne-
ment, comme je l'ai rappelé il y a quelques minutes, s'est
engagé à soumettre au Parlement un nouveau projet de loi
sur l'enseignement supérieur.

A ce propos, je voudrais écarter une objection que des obser-
vateurs avertis ont faite à l'idée même d'une législation en
une telle matière. Il a été indiqué que, dans d 'autres grands
pays, le Parlement intervient peu, ou le moins possible, dans le
domaine universitaire . L'objection est forte, et il ne suffit pas
pour la surmonter d'évoquer la tradition française, celle d'un
Etat de droit écrit, volontiers soucieux de ne pas laisser à la
seule coutume le soin de régler le fonctionnement des Mati-
tntions sociales . II suffit encore moins d'évoquer les imperfec-

fions et les omissions de la loi votée par le Parlement en 1968.
La vérité est plus profonde. Elle tient à la constatation de
deux réalités, l'une objective, l'autre plus psychologique.

La réalité objective, c'est l'évolution qui s'est produite depuis
quinze ans . Les mutations technologiques et sociologiques qui
ont affecté notre pays, comme son environnement extérieur,
sont considérables, et je n'insisterai que sur d eux d'entre elles.

En premier, lieu, les exigences de la qualification se sont
élevées dans des proportions qui confinent au changement de
nature plus qu'au changement de degré.

La bureautique et la robotique, par exemple, contribuent au
relèvement des qualifications demandées, mais la durée de vie
d'une technologie est aujourd'hui bien inférieure à la durée
d'une vie professionnelle . Il faut donc non seulement pré?arer
à des emplois sans cesse plus qualifiés, mais prévoir une ou
plusieurs reconversions au cours de la vie active . Cela a des
effets directs aussi bien sur la formation initiale, qui doit
rendre l'étudiant capable de s'adapter à une évolution accé-
lérée, que sur le dispositif de formation continue qui doit être
en mesure de répondre à ses missions nouvelles.

En second lieu, je veux évoquer le chômage . Il était tenu pour
résiduel dans les pays industrialisés, sauf aux Etats-Unis, en
1968 . Dans les mêmes pays, sauf le Japon, il approche, au
dépasse, aujourd'hui, le taux de 10 p . 100 de la population
active, créant par là même chez les jeunes une inquiétude,
voire une angoisse sur leur avenir qui, à mon sens, n'est pas
étrangère au trouble qui saisit souvent les étudiants et inspire
l'agitation que tout projet de réforme provoque chez une partie
d'entre eux.

Les étudiants en médecine eux-mêmes craignent pour leur
avenir . Comment s'en étonner, alors qu'en une génération le
nombre de médecins en France a presque triplé ? Sans vouloir
réduire à cette inquiétude les causes de leur grève, on ne peut
nier qu'elle éclaire leur protestation contre certaines dispoi-
tions de la loi du 23 décembre 1982.

Je précise, à cet égard, que le Gouvernement dépose des
amendements au projet de loi sur l'enseignement supérieur
qui instituent des mesures transitoires à la loi portant réforme
des é tudes médicales et pharmaceutiques et qui traduisent les
engagements gouvernementaux vis-à-vis des étudiants. J'aurai
l'occasion de m'expliquer plus en détail sur ces amendements
au cours du débat.

Face à de tels changements — on pourrait en citer bien
d'autres, par exemple l'urbanisation accrue ou les modifications
de la structure de la population active — la loi d'orientation,
pourtant votée il y a moins d'une génération, se trouve déjà
dépassée . Quand je vous exposerai le contenu du projet de loi,
j'évoquerai des notions telles que la formation permanente,
l'adaptation aux professions, l'orientation, le service public de
l'enseignement supérieur, son ouverture, la démocratisation,
toutes exigences nouvellement reconnues, dont il importe que le
législateur fixe les principes, de manière à orienter nos établis-
sements d'enseignement supérieur dans cette voie.

La réalité subjective, ou psychologique, est que rien ne se
fera sans le concours des acteurs de la communauté universi-
taire, enseignants, personnels, étudiants, et notamment sans
celui des enseignants et chercheurs, dont je salue le dévouement
et la compétence, et je reviendrai sur ce point essentiel.

Quand même une modification législative ne serait pas néces-
saire — ce que je ne crois vraiment pas — la préparation de ce
projet de loi, la longue concertation à laquelle il a donné lieu,
depuis les consultations de la commission animée par M . Claude
Jeantet jusqu'à l'avis de nombreuses instances consultatives, ce
débat lui-même, ont permis à te , les membres de la commu-
nauté universitaire de réfléchir sur l'avenir des institutions
d'enseignement supérieur, sur leu . rôle et sur les moyens de le
jouer correctement.

Au-delà des critiques, souvent contradictoires, que ce texte
ne pouvait manquer de susciter, j ' attends de cette discussion
démocratique, couronnée par le débat au Parlement, expres-
sion de la souveraineté nationale, une prise de conscience des
problèmes qui sont ici posés à toute l'Université dans ses mul-
tiples composantes, un profond mouvement de proposition pour
faire de chaque établissement un lieu de formation et de
recherche digne de la confiance que la nation accorde à la
communauté universitaire . Que le débat qui prépare cette cons-
truction soit animé, vif ou même parfois non dépourvu de réti-
cences ou d'arrière-pensées, ce n'est là que l'expression de la
démocratie . J'ai mesuré ce qui, pour certains, peut paraître un
risque ; je le prends avec sérénité et confiance.

Mesdames, messieurs les députés, il est temps d'en venir au
contenu du projet qui vous est soumis.

A mes yeux, ce projet préser te trois caractéristiques essen-
tielles : il est cohérent, il innove, il fonde l'autonomie sur des
rapports contractuels.

Ce projet organise la cohérence des formations supérieures .
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Le projet de loi que le Gouvernement vous soumet a pour
ambition d'assurer la cohérence de l'ensemble des enseignements
supérieurs quant à leur finalité : au titre I lies principes énon-
cés s'appliquent à tous les établissements qui les dispensent, en
respectant les actuelles autorités de tutelle . S'il n'est certes pas
fondu en un bloc homogène, l'enseignement supérieur est consi-
déré à la fois dans sa complexité et dans son unité . On peut
espérer en finir avec les suspicions plus ou moins légitimes que
le temps a établies entre les écoles et les universités . Nous n'en
sommes plus à l'époque où François I'' créait le Collège de
France pour établir un temple ou la pensée se développerait en
liberté, s ins éire soumise aux interdits sortant d'en face, je
veux dire de la chapelle de ta Sorbonne . Ce stade est heureuse-
ment dépassé ; les universités et les écoles ont des missions
identiques . Elle .; -nit tendues vers la même triple finalité :
intellectuelle et culturelle, sociale, économique . Il leur faut
prendre conscience de cette communauté des taches et de la
vanité des querelles. Le projet s'efforce de leur en donner les
moyens . A elles d'en avoir le goût.

A l'unité de ces missions, il faut des garants . C'est pour cela
qu'est proposée la création d'une commission interministérielle
de prospective et d'orientation des formations supérieures, dont
le rôle de prévision et d'incitation est bien évidemment fonda-
mental, et qui élabore une doctrine générale d'attribution du
caractère national aux titres e' aux diplômes . Cette commission
a compétence pour toutes les formations supérieures, qu'elles
relèvent ou non du ministère de l'éducation nationale ; c'est
toutefois auprès de celui-ci quelle est instituée.

Le projet de loi que le Gouvernement vous présente n'est
nullement uniformisateur . La diversité demeure entre les
différents types d'établissements . Même pour ceux qui dépen-
dent du ministre de l'éducation nationale, il y a lieu de distinguer
les universités, auxquelles son ; assimilés les instituts nationrux
polytechniques, les écoles et instituts extéri surs aux univer-
sités, les écoles normales supérieures, les écoles françaises à
l'étranger, les grands établissements . Et la diversité ne doit pas
seulement régner entre les différents types d'établissements,
mais à l'intérieur de chacun d'eux . Une fois qu'elle aura défini
elle-même sa politique culturelle, chaque université comprendra
des départements de formation, des laboratoires de recherche,
des unités de formation et de recherche de caractère plus ou
moins pluridisciplinaire et, le cas échéant, des instituts ou des
écoles bénéficiant de l'autonomie financière . Ainsi est créée
une nouvelle catégorie d'établissement public, établissement
public à caractère scientifique, culturel et professionnel » qui
sera par nature une structure d'échange, de dialogue, de
réflexion critique.

Il convient d'insister Ici sur deux points.

D'une part, tout en bénéficiant comme actuellement des dota-
tions budgétaires que répartit le ministère, ces établissements
pourront conclure des contrats pluriannuels avec l'Etat et les
collectivités locales.

D'autre part, ce nouveau type d'établissements publics pourra
assurer des prestations de service à titre onéreux, exploiter des
brevets et des licences, commercialiser les produits de ses
activités, voire prendre des participations et créer des filiales.
Bref, il s'agit, comme aux Etats-Unis, par exemple, de per-
mettre, notamment aux universités, de valoriser les résultats
de leurs recherches, ce qui a gira pou. effet de les dynamiser et
de rendre notre pays p lus concurrentiel dans la compétition
scientifique mondiale.

Le projet de loi a également pour ambition d'être novateur.
En premier lieu, il ouvre l'Université sur la vie, non seule-

ment sur la vie de la société française mais aussi sur la vie du
made tout entier, par l'importance qu'il donne à la coopération
internationale et à la formation des élites étrangères dans le
domaine de l'enseignement supérieur.

A cet égard, je crois devoir rappeler que notre pays accueille
cent mille étudiants étrangers dans un esprit de large ouverture
qui repose sur la volonté de chaque établissement . De même,
nombre d'entre eux développent-ils une coopération pro-
grammée en matière de recherche et de formation avec les
équipes d'autres pays, tout en s'insérant dans la communauté
scientifique internationale, d'une part, et en contribuant à
mettre en place des formations, notamment technologiques, dans
les pays en développement, d'outre part.

Formation des formateurs et des cadres, coopération scientifi-
que et culturelle, ingénierie éducative, tels sont les trois grands
axes de cette politique de dialogue et d'échanges que le projet
de loi cite comme l'une des quatre missions des établissements
et auxquels le Gouvernement attache une importance parti-
culière.

En deuxième lieu, le projet de loi cherche à dépasser l'objec-
tif de participation affirmé en 1968 pour aller vers une véri-
table démocratie Interne proposée aux établissements d'ensei-
gnement supérieur .

Tous ceux qui participent à la vie et au développement des
institutions de l'enseignement supérieur doivent, par principe,
être associés à leur gestion . Ils doivent l'être au sein de conseils
dont la composition et le rôie sont adaptés aux compétences
des uns et des autres . Les partenaires du système éducatif sont,
en effet, fort divers : certains, comme les étudiants, pour qui les
universités sont d'abord constituées, en sont les usagers tempo-
raires ; d'autres y assurent des fonctions d'enseignement et de
recherche, d'autres, enfin, des fonctions d'administration . Une
gestion démocratique des établissements ne doit pas gommer
ces différences, mais en tirer parti pour associer chacun plus
étroitement à la vie de l'institution scientifique qu'est tout éta-
blissement d'enseignement supérieur.

Le projet veut donc adapter . en toute clarté, les exigences de
la démocratie aux réalités universitaires. Chacun doit pouvoir
être représenté en fonction d'une position particulière dans
l'institution et sur des critères clairs.

Les étudiants doivent ainsi disposer d'une représentation
significative, en particulier au conseil des études et de la vie
universitaire . Les enseignants-chercheurs seront largement majo-
ritaires au sein du conseil scientifique . La place des personna-
lités extérieures est réaffirmée . Les unes sont cooptées par les
conseils en raison de leur compétence. Les autres représentent
des institutions ou des organismes divers : le projet prévoit
qu ' elles seront désignées par les organismes qu ' eiles représentent
afin que ceux-ci soient pleinement impliqués et pour réduire
ainsi les risques de politisation des - anseils qu'entrainait la
cooptation . Un accent particulier est mis sur le rôle dans ces
instances des personnels administratifs, des techniciens, des
ouvrieu et des personnels de service.

La portique générale est arrêtée et contrôlée par le conseil
d'administration qui recueille les a g is et les propositions des
autres conseils . Elle est mise en oeuvre sous l'autorité du chef
d'établissement . Les modalités de désignation de ce dernier
doivent être réglées en fonction de la vocation et des tâches
dominantes de chaque institution d'enseignement supérieur : en
particulier, dans les universités, il est élu par l'enserabi-e des
trois conseils et n'est pas immédiatement rééligible

En troisième lieu, le projet est novateur en tant qu'il affirme
le triple caractère culturel, scientifique et professionnel des for-
mations offertes par le service public de l'enseignement supé-
rieur . A côté de la formation initiale et du développement cultu-
rel, il insiste sur l'importance de la formation continue ainsi
que sur la nécessaire orientation des étudiants, et il souligne
la place, dans tous les établissements d'enseignement supérieur,
de la recherche fondamentale et appliquée . En d'autres termes,
le projet de loi assigne à ces établissements des missions complè-
tes . variées, qui s'enrichissent les unes les autres et qui corres-
pondent déjà, pour l'essentiel, à une évolution en cours, en
France comme ailleurs.

Enfin ce projet de loi est fondé sur la décentralisation et
sur l'autonomie universitaire.

Au lieu d'une autonomie formelle, c'est une autonomie res-
ponsable, construite sur des engagements contractuels de chaque
établissement avec l'Etat comme avec d'autres partenaires que
le présent texte veut fonder . De ce fait, les dispositions qui
organisent l'autonomie des établissements leur assurent la pos-
sibilité d'exercer pleinement leurs responsabilités en matière
administrative, pédagogique et financière.

Les décisions des instances d'établissement entrent en vigueur
dès leur signature ou leur adoption, sans approbation préalable.
Le contrôle de la légalité de ces décisions relève, sauf hypo-
thèse justifiant l'intervention immédiate de l'autorité de tutelle,
de la seule juridiction administrative.

Les activités de formation . de recherche et de diffusion des
connaissances que l'établissement entend mener à bien dans
le cadre de la politique définie par son conseil d'administration
peuven' faire l'objet de contrats d'établissement pluriannuels
qui précisent les engagements de l'établissement ainsi que les
moyens dont il dispose ou qui sont mis à sa disposition à cette
fin.

Les et'blisseme.ts pourr nu constituer par voie de conven-
tion, soit avec d'autres établissements, soit avec d'autres per-
sonnes morales de droit public ou de droit privé, un groupe .
ment d'intérêt public afin d'exécuter des activités de caractère
scientifique, technique, professionnel, éducatif, culturel ou de
gérer des équipements ou des services d'intérêt commun . Dans
les mêmes conditions, il pourra être créé un réseau régional ou
national, associant des équipes d'enseignement et de recherche,
des services de documentation, d'information et de diffusion
qui appartiennent à plusieurs établissements.

Le projet de loi institue un comité départemental de coordi-
nation des formations supérieures et un comité consultatif régio-
nal des établissements d'enseignement supérieur où les diffé-
rents établissements seront représentés . Le premier de ces
organismes, dont il faut attendre beaucoup, a essentiellement
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pour but d'assurer, dans chaque département, la liaison entre
l'ensemble des formations post-secondaires . Le second a d'im-
portantes fonctions d'information et d'avis au niveau régional,
notamment en matière de carte universitaire et de programmes
de recherche.

L'autonomie des établissements et la décentralisation admi-
nistrative et économique sont donc au coeur de ce projet de
loi, qui n'est nullement jacobin, et encore moins btrea :,cra-
tique . Mais, de même que la cohérence ne signifie pas l' .inifor .
misation, l'autonomie n'exclut pas que la puissance publique
joue pleinement son rôle, qui est à la fois de garantir aux
établissements d'enseignement supérieur les mayens leur per-
mettant de fonctionner et de conduire à leur égard, par la
contractualisation, une politique incitatrice.

C'est ainsi qu'il est prévu un comité national d'évaluation,
chargé d'évaluer les établissements et d'apprécier les résultats
des contrats passés par eux . De la même manière, le projet
de loi réaffirme l'existence du conseil national de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche, instance consultative com-
posée de représentants des personnels, des étudiants et des
grands intérêts nationaux . Enfin, une autre instance consulta-
tive est prévue : c'est la conférence des chefs d'établissements
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, pré-
sidée par le ministre de l'éducation nationale.

Mesdames, messieurs les députés, je ne pourrais pas, sans
abuser de votre patience, exposer plus longtemps le contenu
de ce projet de loi . Au demeurant, le rapporteur de votre com-
mission des affaires culturelles vous en a présenté une vue
synthétique et critique, et la discussion article par article nous
fournira l'occasion de préciser maintes dispositions dont il serait
trop long de parler à ce stade.

Au cours de la discussion, je serai ainsi conduit à préciser
plusieurs aspects du projet qui suscitent des interrogations . Je
citerai, sans être exhaustif, la composition des conseils et
l'institution du collège unique pour la désignation des ensei-
gnants appelés à si' ger . les missions de l'enseignement supé.
rieur, dont la formation des maîtres, la carte des formations
supérieures et les modalités de première inscription, l'établis-
sement des statuts des établissements et de leurs composantes.

A ce propos, j'indique que des amendements présentés par
le Gouvernement répondront à certaines préoccupations qui
sont apparues au cours des travaux de la commission et qu'il
convenait de prendre en compte.

Je voudrais cependant dvoqu dès maintenant, quatre pro-
blèmes qui me paraissent devoir retenir votre attention, tant
par leur importance que par ra polémique, parfois vive, qu'ils
ont suscitée. Il s'agit de la sélection et de l'orientation des
étudiants, de la nature du premier cycle, de l'autonomie des
établissements et de l'ouverture sur la société et les milieux
économiques et professionnels.

Le premier d'entre eux est celui de la sélection Cette ques-
tion, bien que longuement évoquée dans les débats de l'Assem-
blée, avait été éludée dans la loi de 1968, le ministre d'alors
considérant qu'il s'agissait d'un . faux débats . Elle est pour-
tant incontournable, si bien que le Gouvernement a préféré le
parti consistant à la traiter clairement plutôt que de laisser
se pratiquer subrepticement une sélection sauvage.

Notre ambition, ainsi que l'indi que M. le député Cassaing
dans son remarquable rapport est, el ; effet, d'élever le niveau
de qualification et le niveau culturel du phis grand nombre et,
pour cela, d'ouvrir largement les portes des établissements d'en-
seignement supérieur aux bacheliers, ainsi qu'à tous ceux qui
ont obtenu la dispense ou l'équivalence du baccalauréat . La
seule limitation, inévitable, à l'exclusion de la sélection est
relative à certaines formations, énumérées dans la loi : sections
de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparation à celles-
ci, grands établ i ssements, établissements où l'admission est
subordonnée à un concours national ou de recrutement de la
fonction publique, enfin études médicales, pharmaceutiques et
odontologiques, soumises à un numerus clausus.

Encore ces exceptions au principe sont-elles liées à l'état
actuel des possibilités physiques et techniques d'accueil . Je ne
prendrai qu'un exemple, celui des instituts universitaires de
technologie : ainsi que l'a déclaré M . le Premier ministre devant
votre assemblée, le Gouvernement souhaite développer forte-
ment les formations de ces instituts, bien adaptées aux besoins
de l'emploi et du développement économique de notre pays.
Rien n'interdit d'espérer qu'à terme disparaîtront ces obstacles
à l'accueil dans les instituts universitaires de technologie.

Je voudrais ici écarter deux reproches, quelque peu contra-
dictoires, faits sur ce point au projet de loi . Certains m'accusent
de vouloir délibérément sacrifier la formation des élites . Outre
que le projet de loi met l ' accent, de façon claire, sur l'impor-
tance de h recherche universitaire et sur les liaisons récipro-
ques entre la recherche et l 'enseignement supérieur, ce qui

montre bien la haute ambition économique et scientifique qui
sous-tend ce texte, le discours sur les élites me semble un faux
procès.

Sans même parler de l'incroyable injustice sociale induite par
une sélection qui ne veut pas dire son nom — à cet égard, les
chiffres fournis par M. le rapporteur sont révélateurs de la
ségrégation entretenue par notre système d ' enseignement supé-
rieur — je dirai que c'est de l'élévation du niveau culturel du
plus grand nombre qu'on peut attendre l'épanouissement d'élites
intellectuelles et scientifiques . Plutôt que d'une Université à
deux vitesses, dont on sait bien qu'elle perpétue toujours les
mêmes privilèges et les mêmes exclusions, je souhaite augmenter
la qualité et l'efficacité de l'ensemble de nos formations supé-
rieures.

Mais un autre reproche est fait au texte, celui de repousser
la sélection deux années après le baccalauréat . Loin de favoriser
l'égalité des chances, le projet entretiendrait la majorité des
étudiants dans une fausse espérance, pour mieux les rejeter du
système rniversitaire, faute pour eux d'avoir franchi le barrage
de l'entrée en second cycle.

Je veux appeler l'attention sur le fait que ce barrage préten-
dument nouveau existe déjà, qu'il touche des filières ne repré-
sentant que 15 000 étudiants environ, alors que le second cycle
en accueille 260 000, que l'augmentation éventuelle de cette
proportion sera nécessairement faible. Enfin, je suis prêt à accep-
ter volontiers un amendement à l'article 13, qui préciserait que
les filières concernées seront énumérées dans une liste limitative.

J'ajoute que le procès d'intention à mon endroit me parait, en
l'espèce, révélateur . La sélection, dans ce pays, est un mot tabou.
Le projet de loi aurait pu éviter de l'employer . Il a préféré la
voie courageuse du traitement du problème au fond . Mars l'in-
quiétude de la communauté étudiante est telle qu'aucune affir-
mation, aucun erg ;- ,;ement, même solennel, ne peut apaise' les
craintes des jeunes confrontés à l'incertitude et au risque du
chômage. Je souhaite cependant que le débat parlementaire et
sa conclusion dissipent leurs doutes et leurs inquiétudes.

Un second problème, lié d'ailleurs au précédent, mérite qu'on
s'y attarde quelque peu : c'est celui des objectifs du premier
cycle . Le projet les définit, et aussitôt on lui a prêté l'arrière-
pensée, soit d'abaisser le niveau des connaissances à acquérir
durant cette étape du cursus, soit de vouloir imposer aux éta-
blissements d'enseignement supérieur un moule uniforme et
rigide.

Mesdames, messieurs, ce qui est insupportable dans l'Univer-
sité, aujourd'hui, insupportable pour la nation et sa jeunesse,
c'est l'échec, l'échec pour ces jeunes qui abandonnent l'ensei-
gnement supérieur au cours ou à l'issue des deux années du
premier cycle. J'ai déjà appelé votre attention sur ce drame.
Aussi le projet demande-t-il aux universitaires de s'engager dans
une réflexion sur ce que doit être ce cycle fondamental du pas-
sage au supérieur, d'orientation et de détermination de l'ave-
nir de l'étudiant.

L'article 12 propose aussi que ce cycle assure à la fois la
formation culturelle et scientifique et l'orientation susceptible
de permettre à chacun d'ac.éder à l'activité professionnelle pour
laquelle il se sent aptitude et motivation.

Le passage du lycée à l'université est une épreuve . L'élève
était encadré, assisté, parfois même surveillé dans son travail.
L'étudiant doit apprendre l'autonomie et la responsabilité . Hor-
mis l'infime minorité qui conserve cet encadrement exigeant et
sécurisant dans des classes postérieures au baccalauréat, les
autres font un rude apprentissage qui met à l'épreuve leur volonté
à un moment psychologique délicat, et une fraction importante
se décourage et déserte avant les premières épreuves du contrôle
continu.

Aussi l'organisation du cursus devrait-elle ménager des
moments d'écoute où chacun s'informe et se forme, se situe
et se stabilise . Le temps que les enseignants pourront consacrer
à cette orientation, à '-'apprentissage de méthodes de travail,
à l'acquisition d'outils indispensables comme les langues vivantes
ou le langage informatique, ce temps-là ne sera pas perdu, ce
sera un véritable investissement.

Notre premier objectif est donc de permettre aux étudiants
de rein' rer leurs capacités au regard de leurs motivations et
aux enseignants de les prendre en compte . II s'inscrit dans un
second objectif qui est de proposer à tous une formation abou-
tissant à un emploi dans un des grands secteurs d'activité île la
nation. Chacun doit pouvoir acquérir les bases scientifiques et
culturelles de son choix et de son ambition.

Nui ne doit être pénalisé, exclu . L'inaptitude à poursuivre une
formation longue et complexe doit être compensée par des
compléments de formation professionnelle et par des passe-
relles aboutissant à des formations spécialisées courtes . La for-
mation continue doit assurer une véritable possibilité de reprise
ultérieure de la formation .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 24 MAI 1983

	

1353

Au total, notre souci est que l'on acquière autant de connais-
sances que dans '•e D .E .U .G . actuel, tout en recevant une véri-
table formation . Faut-il rappeler à ce propos que l'acquisition
mal assimilée de connaissances cloisonnées, faute d'objectifs,
n'est pas une formation ?

C'est donc un gra J dessein que nous proposons à la commu-
nauté universitaire : celui de substituer à la sélection par l'échec
l'orientation par un choix raisonné . Accueillir plus n'aurait aucun
sens si l'on ne pouvait accueillir mieux les nouveaux étudiants,
las aider à mieux définir eux-mêmes, en fonction de leurs capa-
cités et de leurs aspirations, les chemins possibles de leur avenir.

Or j'entends dire que les modalités de ce premier cycle rénové
seraient déjà arrêtées, que les bureaux en tiendraient prêtes
les c maquettes v, afin que, sitôt ce p rojet de loi adopté, les
modèles autoritaires soient pu't :liés, ne laissant aucune marge à
l'autonomie pédagogique. Je m'inscris en faux contre ce mythe.
Je récuse cette conception et ces méthodes que, certes, les univer-
sitaires ont connues dans le passé, mais qui, depuis deux ans,
sont révolues . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

Une telle réforme pédagogique repose sur la capacité d'imagi-
nation créatrice et d'analyse des expériences existantes, en un
mot sur la volonté de la communauté universitaire . C'est sur elle
que je compte avant tout pour y réfléchir et en proposer les
modalités . Dès lors, l'Etat, qui a la responsabilité de la collation
des grades et titres universitaires nationaux, doit engager, par
son administration, le dialogue avec les établissements, tout en
jouant vis-à-vis d'eux un rôle d'appui et de conseil . Ainsi
s'explique que dès maintenant l'administration élabore non point
des s maquettes », mais des simulations pour envisager toutes les
hypothèses possibles d'organisation . Et lorsqu'une large concer-
tation, qui a déjà commencé avec la conférence des présidents
d'université, aura permis à la fois de dégager les termes de
référence et de susciter des initiatives locales, ceux des établis-
sements qui se sont engagés dans la voie nouvelle ouverte par
le projet de loi pourront bénéficier de la procédure d'habilitation.
En tout cas, on ne fera rien sans eux, à plus forte raison contre
eux, je l'affirme le plus solennellement ! Certes, je sais bien
qu'après la loi d'orientation un arrêté de 1973 a imposé aux uni-
versités la nouvelle organisation du premier cycle, et ce souvenir
explique bien des craintes ; mais, précisément, la loi de 1968
était beaucoup trop vague quant aux finalités de l'enseignement :
sans paradoxe, on peut penser que la précision plus grande du
projet de loi actuel laissera plus d'initiative aux établissements
d'enseignement supérieur et il va de soi que les anciennes habi-
litations pourront être maintenues, au moins pour assurer la
transition . Il va de soi que, si certaines formations — et je
réponds là à des inquiétudes exprimées par des juristes — ont
déjà avant la lettre pris des dispositions que la loi entend encou-
rager, cette anticipation ne sera pas remise en question ni remise
en chantier . Je le souligne ici pour éviter toute ambiguïté . En
définitive, c'est une politique incitatrice, et non plus autoritaire,
qui conduira la transformation pédagogique du premier cycle.

Permettez-moi maintenant, mesdames, messieurs, de passer
du premier cycle et de l'autonomie pédagogique à l'ensemble
des enseignements et à l'autonomie en général. Le projet de loi
repose sur l'idée que l'enseignement supérieur doit bénéficier
d'une large liberté et d'une tutelle administrative aussi légère
que possible . La recherche scientifique et l'enseignement de
cette recherche ne peuvent s'épanouir pleinement que par la
liberté de ceux qui s'y consacrent.

Mais jusqu'où doit aller le dessaisissement de l'Etat ? Telle
est la vraie question . J'observe que tout le monde, depuis 1968
au moins, est partisan de l'autonomie des universités : loin
de souhaiter restreindre l'application de ce principe, nous vou-
Ions ou contraire en étendre largement le bénéfice aux grands
établissements et aux écoles . Mais si l'autonomie garantit à
chacun d'entre eux son droit à se gouverner lui-même, elle ne
signifie pas pour autant l'abandon, pa' l'Etat, d'un rôle régu-
lateur de l'ensemble du système. La France ne peut s'inspirer
dogmatiquement de modèles étrangers, ntème s ' ils fonctionnent
bien ailleurs, comme, par exemple, certaines université améri-
caines. Elle doit concilier sa tradition avec l'esprit nouveau :
ni la suppression du caractère national des diplômes, comme
certains le suggèrent, ni le renoncement au recrutement des
professeurs sur critères nationaux par exemple — deux mesures
qui sont automatiquement liées — ne sont envisageables sans
risques graves pour la qualité générale de notre enseignement
supérieur . Nous prendrons d'autant moins ces risques qu'ici et
là, dans le monde d'aujourd'hui, les excès de la décentralisa-
tion dans la gestion des systèmes éducatifs en font de plus
en plus apparaitre la réalité, à preuve les Etats-Unis pour
l'enseignement secondaire . D'ailleurs, je le dis en passant en
réponse à certaines critiques, on ne peut à la fois réclamer

le dessaisissement absolu de l'Etat et la redéfinition de son
rôle dans la protection légitime des carrières et des intérêts
professionnels . Les enseignants, et les collectivités dont ils sont
membres, devront être de plus en plus libres de leurs déci-
sions . Mais cette liberté ne peut être qu'une liberté contrac-
tuelle, définie par une négociation bilatérale avec l'Etat, à
l'intérieur de règles consenties . Chaque établissement, tout en
s'inscrivant dans un ensemble cohérent, jouira ainsi de cette
prérogative essentielle de l'autonomie qui consiste à fixer ses
propres objectifs et à en gérer les moyens matériels et humains.
Mais de la nation, qui lui consent ces moyens, il devra accepter
un minimum de règles commt'nes, et le contrôle a posteriori
de l'exécution du contrat.

En deçà de cette conception, l'autonomie ne serait qu'un
vain mot . Au-delà, elle constituerait un risque excessif. Fidèle
à l'esprit du texte de 1968, le Gouvernement vous propose
aujourd'hui de l'assumer pleinement, sans nostalgie pour une
centralisation qui a fait son temps, et en substituant à la tra-
dition de la tutelle administrative la notion d'indépendance
contractuelle des institutions.

Pour conclure sur le problème de l'autonomie des établisse-
ments d'enseignement supérieur, observons ce qui se passe
dans certains pays étrangers . Aux Etats-Unis, où coexistent des
universités d'Etat et des universités privées, certaines de
celles-ci sont au bord Le la faillite financière : leur liberté plus
grande ne leur garantit pas nécessairement des ressources suf-
fisantes, en dépit de droits d'inscription souvent élevés, qui
contrastent avec la quasi-gratuité de notre enseignement supé-
t'ieur. En Grande-Bretagne, où l'autonomie universitaire est
grande, un programme de restriction financière sévère, sur les
trois années 1981, 1982, 1983, a été annoncé par le comité
chargé de répartir les subventions en fonction des crédits gou
vernementaux, l'University Grants Committee ; ce programme
comporte, pour les subventions, des baisses de 17 p. 100 en
moyenne, avec des taux allant jusqu'à 44 p . 100, et la suppres-
sion de 11 000 emplois d'enseignants supérieurs, dont 4 000 sont
déjà intervenues en 1981-1982 . C'est pourquoi, tout en respec
tant l'autonomie de la communauté universitaire, je lui dis
qu'il n'est pas possible, à la fois, d'exiger l'abstention de l'Etat
et de réclamer de lui la stabilité de l'emploi et des garanties de
carrière . Je fais appel au sens des responsabilités de tous pour
que, tous ensemble, nous recherchions et trouvions le point
d'équilibre qui fonde des rapports harmonieux entre l'Etat et
les enseignements supérieurs.

Il reste un quatrième problème : celui de l'ouverture du
système universitaire sur le monde extérieur, liée à ce qu'on
appelle, faute d'un meilleur terme, la « professionnalisation s.
Ce problème comporte une dimension institutionnelle et une
dimension pédagogique . Sur le plan institutionnel, il est impor-
tant que les établissements, dans leurs conseils, s'ouvrent, et
s'ouvrent si possible davantage, sur les personnalités extérieures,
représentant les intérêts économiques et sociaux . A l'heure de
la décentralisation, il est important aussi que les collectivités
territoriales soient elles-mêmes représentées de façon réelle et
active. Je constate d'ailleurs que tel est déjà largement le cas
dans les écoles, extérieures ou non aux universités, ainsi que
dans de nombreux pays étrangers . Pour reprendre les exemples
britannique et américain, la proportion de personnalités exté-
ieures est très forte, je dirai même trop forte à mon sens aux
Etats-Unis, dans les conseils d'administration des universités.
La loi de : ..,68, de ce point de vue, avait représenté un progrès
qu'il faut consolider . Car la présence de ces personnalités, sur-
tout compte tenu de leur désignation, von par les conseils mais
par les organismes qu'elles engagea est un moyen irrempla-
çable d'ouverture des établissements sur leur environnement.

Et sur le plan pédagogique, la « professionnalisation > n'est
rien d'autre que le souci légitime (le mieux adapter l'information
des étudiants, leur orientation, les méthodes de travail, les
contenus d'enseignements, aux débouchés professionnels des
formations supérieures . Il faut évidemment que l'enseignement
supérieur soit le moyen de satisfaire des besoins culturels désin-
téressés : le projet reconnait cette dimension indispensable et va
même jusqu'à englober dans la catégorie cles usagers, à côté des
étudiants et des personnes bénéficiant de la formation continue.
les auditeurs . Mais, si la culture est une condition nécessaire à
l'acquisition tle qualifications, elle n 'en est pas une condition
suffisante . Dans une société affligée de deux millions de chô-
meurs, et quel que soit le succès que représente pour le
Gouvernement la stabilisation cle ce nombre depuis un an alors
qu'il augmente, parfois considérablement, chez nos voisins, ce
n'est vraiment pas un luxe que de se préoccuper d'une meil-
leure adéquation entre la formation et l'emploi . La définition
des objectifs des cursus, telle que la prévoit le projet de loi,
tient compte de cette exigence, le second cycle étant norma-
lement le temps fort de la professionnalisation . Mais ni le pre-



1354

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU; 24 MAl 1983

mier cycle, ni le troisième, à des degrés divers, ne sont exempts,
bien entendu, de ce type de préoccupations, dont je rappelle
qu'elles sent partagées par au moins 80 p . 100 des étudiants, si
j'en crois les consultations menées par la commission .:eantet.
Parmi tous les défis lancés par ce texte à la communauté uni-
versitaire, et qu'elle est prête à relever, celui de i' meilleure
formation aux professions est un des plus cruciaux . L investisse-
ment éducatif, puissant outil de la sortie de la crise, ne saurait
se concevoir sans cet effort continu d'adaptation, qui passe par
des liaisons variées avec les milieux professionnels.

Mesdames, messieurs les députés, me voici presque au terme
de cette déjà longue déclaration . Pardonnez-moi d'abuser encore
quelques minutes de votre patience . Je souhaite, pour conclure,
répondre à deux questions : quel est le bon usage d'une telle
loi? A quelles conditions son application sera-t-elle une
réussite?

Quel est le bon usage d'une telle loi ? Beaucoup de voix se
sont élevées pour déplorer que ce projet n'ait pas été suffisam-
ment concerté. Je note que nombre de critiques viennent de
personnes n'ayant pas lu ce texte. Je prendrai un exemple cari-
catural : celui des étudiants d'architecture. Ils protestent contre
un projet qui ne les concerne en rien, qui ne comprend pas
l'architecture dans son champ d'application et qui, en particulier,
ne modifie nullement la tutelle exercée sur ces études par le
ministre de l' urbanisme et du logement . Mais sans aller si loin,
combien de détracteurs de ce projet l'ont réellement lu, sérieu-
sement et avec bonne foi ? J'observe également que peu de
textes auront été élaborés aussi longuement, aussi minutieuse-
ment, après qu'autant d 'avis aient été recueillis et qu'autant de
personnes et d'organismes aient été consultés Préparé, non pas
pas des bureaux, mais par des universitaires expérimentés qui
ont eu la responsabilité de directions d'établissements et de
laboratoires de recherche, le projet de loi que j'ai l'honneur
de vous soumettre reflète certes la volonté, l'idéal, les engage-
ments de la majorité présidentielle et parlementaire ; mais on
ne peut pas honnêtement le taxer d'avoir été élaboré sans
concertation. Je ne vois donc dans cette accusation, lorsqu'elle
est sincère, qu'une seule explication, celle de l'atomisation des
groupes et des intérêts dont il s'agit de recueillir les avis et
de connaître les sentiments. J'ajoute qu'il ne faut pas confondre
concertation et abandon par l'Etat de sa vocation à exprimer
l'intérêt général . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

Mais, cela dit, je n'épargnerai pour l'avenir aucun effort pour
que la préparation des textes d'aplication de la loi, d le Parle-
ment la vote, soit encore mieux concertée et pour améliorer
l'info_matien des intéressés, dont je souhaite que leur intérêt
s'éveille plus tôt que ce ne fut le cas dans le passé . Certains ont
pu critiquer le nombre de ces futurs textes . Je leur répondrai
qu'une loi qui arrêterait tous les détails serait en contradiction
tant: avec la Constitution qu'avec l'autonomie des établissements
d'enseignement supérieur ; et, d'ailleurs, les textes d'application
de la loi de 1968, que je sache, n'ont guère été moins nombreux
que ceux que nous devons prévoir.

A quelles conditions ce projet de loi, s'il est voté, pourra-t-il
être appliqué avec succès ? Cette question est évidemment capi-
tale, car rien ne serait plus vain que de susciter des espérances
que démentirait la réalité future . Je discerne deux séries de
conditions du succès . La première dépend des pouvoirs publics,
c'est-à-dire de vous-mêmes et du Gouvernement . Rien de vrai-
ment efficace ne se fera sans moyens, quels que soient l'enthou-
siasme et le dévouement de l'ensemble de la communauté univer-
sitaire. Nous avons déjà commencé, depuis deux ans, à renverser
la tendance fâcheuse à la dégradation financière de l'enseigne-
ment supérieur. Mais il faut continuer sans relâche cet effort
et faire de cet enseignement une des priorités du budget dans
les années à venir, tout en procédant à une meilleure gestion
des moyens existants Or, actuellement, nous ne lui consacrons
même pas 0,5 p . 100 de notre produit intérieur brut — 0,43 p . 100
exactement . Nous figurons, à cet égard, derrière les Etats-Unis,
la Suède, le Japon, la République fédérale d'Allemagne, la
Belgique, la Grande-Bretagne . A terme, l'investissement éducatif

est rentable ; il ne faut pas hésiter à miser sur lui . J'ajoute que
le même effort a été entrepris depuis 1981, et doit être poursuivi
et accentué dans l'avenir, pour un domaine bien précis du
budget des enseignements supérieurs : il s'agit de l'aide sociale
aux étudiants, sacrifiée dans les dernières années du précédent
septennat et qu ' il importe à la fois de porter à un niveau suffi-
sant et de moduler davantage en fonction des ressources, de
façon à réduire les inégalités sociales.

La seconde série de conditions du succès de cette réforme
dépend, elle, des acteurs de la communauté universitaire . On
pourrait bien augmenter les moyens en hommes et en crédits ;
ce ne serait qu'alimenter un nouveau tonneau des Danaïdes
si cette communauté, traumatisée depuis vingt ans par toutes
sortes d'événements, ne reprenait confiance en elle-même et
foi dans l'avenir . Depuis quinze ans, l'Université n'a jamais
été vraiment apaisée En dehors de mai 1968, elle a connu en
1973, puis en 197€, et encore en 1980, plus que des soubresauts,
auxquels fait écho .l'inquiétude actuelle . Cette fièvre récurrente
traduit la recherche d ' une identité, d'une image dans la nation,
une difficulté d'être qui devrait à jamais disparaître et faire
place à la conscience sereine d'un rôle clé dans la construction
de l'avenir. A cette communauté, je demande de comprendre
que 1983 peut mettre fin durablement au temps du désarroi.
Aux personnels administratifs, techniciens, ouvriers et de ser-
vice, sans qui les établissements seraient paralysés, je dis que
leur rôle et leur dignité sont définitivement reconnus et qu'ils
ne seront plus marginalisés. A la population des étudiants,
j'affirme que cette réforme est conçue pour eux mais que c'est
par eux et avec eux qu'elle se concrétisera et que nous gagnerons
la lutte contre l'échec et les inégalités grâce à leur concours
actif. Aux enseignants-chercheurs enfin, dont j'ai déjà salué la
conscience et le talent, je dis que nul ne leur conteste qu'ils
sont le pilier sur lequel repose l'enseignement supérieur . Le
projet de loi rappelle quel est l'ensemble des activités corres-
pondant eex fonctions qu'ils exercent . Puissent-ils y voir la
reconnaissance de la complexité et de la lourdeur de leur tâche !
C'est de leur zèle, de leur imagination, de leurs efforts que
dépendra au premier chef la rénovation de notre enseignement
supérieur, dans cette entreprise que nous devons conduire tous
ensemble avec réalisme, audace et confiance.

Mesdames, messieurs les députés, je crois, pour conclure, que
M. le Président de la République a tracé la voie dans son dis-
cours du 23 mars dernier, en déclarant : a Finalement, c'est à un
formidable effort de formation des hommes que l'on doit s'atte-
ler, en regrettant qu'un tel retard ait été pris au cours des
dernières décennies . Mon idée fixe est de vouloir armer la
France d'une capacité humaine égale ou supérieure à quiconque
dans le monde . (Applaudissements prolongés sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M. le p-ésident . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.
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ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n° 1400 sur l'enseigne-
ment supérieur (rapport n° 1509 de M . . ean-Claude Cassaing,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.
(La séance est levée à treize heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.
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